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DIXIEME  PARLEMENT 


Bu  15  décembre  1904  au  mois  de  septembre  1908 


Première  session  :  du  11  janvier  au  20  juillet  1905. 
Deuxième  session  :  du  8  mars  au  13  juillet  1906. 
Troisième  session  :  du  22  novembre  1906  au  27  avril  1907. 
Quatrième  session:  du  28  novembre  1907  au  20  juillet  1908. 


I 
VOTES  DE  LA  PREMIERE  SESSION 


LG  Mil  L3nC3StGr  Comme    c'était    un    bill    public,    la 

procédure    indiquée      par    les    usages 
•,No.  1.— 30  janvier  1906.  (Voir  Jour-   parlementaires    était   de    renvoyer    le 
naux  de  la  Chambre  des  Communes,  bll]>  ap,rès  sa  seconde  leotUire>  au  co_ 
vol.  XL,  page  40).  mité  général  de  la  chambre  pour  en 

.  .Telle  qu'interprétée  *  pan  un  juge-  étudier  les  détails, 
ment  de  la  Cour  Suprême  la  loi  des  uM!aJS  M<  Fitzpatrick  proposa  de  ré- 
chemins  de  fer  ne  rend  pas  les  corn-  fér€r  œ  blll  au,  oomité  permanent  "des 
pagnies  de  chemin  de  fer  responsables  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  té- 
des  accidents  et  des  dommages  dont  légnaphes.  C'était  pratiquement  dé- 
elles  peuvent  être  la  cause  par  la  trop  créter  la  mort  du  projet  de  loi  Lan- 
grande  vitesse  de  leurs  trains  traver-   caster. 

«an*  un  passage  à  niveau  dans  les  en-       ,La  motion  Fitzpatrick  fut  adoptée 
droits  densement  peuplés  des  villes  et   par  un  vote  de  85  contre  45. 
des  villages.  Le  but  du  bill  Laacaster,       (Le  bili  Lamcaster  ne  put  atteindre 
— tfânsi  appelé  du  nom  de  son  auteur   sa  troisième  lecture  pendant  cette  ses- 
— est  d'amender  l'acte  des  chemins  de  sion. 
fer-  de  manière  à  mieux  protéger  la  vie. 

en    faisant  peser  sur  les  compagnies    la    La  peDSiOR  dU  DrBSidenf  deS  COmmfS- 
responsabilité     des     accidents   et   des  «afpû„  rio^  ohftmî„„    .     « 

dommages  dont  elles  pourraient  être  M,reS  deS  ClîW1,lnS  *  ^ 

l%  CaUS6S- .  No-  2-28  février  1905.  (Voir  Jour- 

ILe   principe   du   bill    fut    adapté    à   naux,  vol.  XL,  page  182). 
l'unanimité  de  la  chambre.  Le  3  février  1905  M.  Fitzpatrick  fit 


adopter  par  la  chambre  des  résolu- 
tions relatives  à  la  création  du  Con- 
seil des  Commissaires  des  chemins  de 
fer. 

Parani  ces  résolutions  en  était  une, 
la  quatrième,  qui  se  lisait  comme  suit: 

"  4.  Si,  entre  la  date  de  la  nomina- 
tion d'un  commissaire  en  chef  ou  de 
sa  démission  comme  juge  et  la  date 
de  sa  démission  ou  de  sa  retraite  du 
poste  de  commissaire  en  chef,  le  trai- 
tement attaché  à  la  charge  judiciaire 
qu'il  occupait  lors  de  sa  nomination, 
ou  dont  il  s'était  démis  dans  le  but 
d'accepter  la  nomiination  de  commis- 
saire en  chef,  a  été  augmenté,  la  pen- 
sion qui  lui  sera  accordée  pourra  être 
augmentée  dans  la  même  proportion." 

lElle  fut  adoptée  en  comité. 

Lors  de  la  3e  lecture  du  bill,  (M. 
Lennox  proposa  "  que  le  bill  soit  ren- 
voyé en  comité  général  avec  instruc- 
tion de  retrancher  le  paragraphe  qua- 
tre." 

Cette  proposition  fut  perdue  sur  un 
vote  de  47  contre  93. 

La  compagnie  électrique  d'Ottawa 

'No.  3. — 29  mars  1905.  (Voir  Jour- 
naux,   Vol.    XL,    page    230). 

Les  ^citoyens  d'Ottawa  opposaient 
l'adoption  du  bill  de  la  compagnie 
électrique  de  cette  ville  parce  qu'ils 
voyaient  dans  cette  mesure  une 
injuste  -tentative  de  monopolisation. 
Et  c'est  pour  la  frustrer  qu'ils  offri- 
rent par  leurs  députés  un  amende- 
ment destiné  à  empêcher  la  fusion 
probable  de  deux  compagnies  dont  la 
réunion  signifiait  pour  eux  une  aug- 
mentation%  certaine  dans  les  prix  à 
payer. 

M,  Situart,  l'un  des  députés  d'Otta- 
wa, proposa  donc  l'amendement  sui- 
vant : 


prescrivant  que  l'article  5  du  dit  bill 
soit  retranché  et  remplacé  par  le  sui- 
vant :  "iPourvu  que  le  pouvoir  d'ac- 
quérir des  parts  dans  le  capital-ac- 
tions, obligations  ou  valeurs  d'autres 
compagnies  électriques  ou  de  -compa- 
gnies possédant  des  pouvoirs  sembla- 
bles à  ceux  de  compagnie,  ne  s'apoli- 
quera  pas  au  capital-actions,  obliga- 
tions ou  valeurs  de  la  "  Consumers 
Ellectric  Oompany  Limited  "  ou  de  la 
"  .Metropolitan  Electric  Company  JLi- 
mited  "  ou  de  ses  successeurs  ou 
ayants  droits  de  l'une  de  ces  compa- 
gnies ou  des  deux." 

lAmendement  perdu  par  un  vote  de 
36  contre  SO. 

Acte  constituant  i'Alberta 

No.  4 — 22  mars  et  4  mai  1905  (Voir 
Journaux,  Vol.  XL.  pages  206  et  290) 

Le  15  juillet  1870,  la  terre  de  itu- 
pert  et  les  terres  du  Nord-Ouest  devin- 
rent partie  de  la  Confédération  par 
l'acquisition  qu'en  fit  le  Canada  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  au 
prix  de  £300,000. 

Le  Manitoba  fut  alors  détaché  de  ces 
territoires  et  constituée  en  province 
distincte. 

En  1875,  ce  qui  restait  des  terres 
du  Nord-Ouest  et  de  la  terre  de  Ru- 
pert  fut  érigé  en  territoire,  et  plac* 
sous  la  juridiction  immédiate  du  pou- 
voir fédéral  dont  l'autorité  fut  exercée 
par  un  lieutenant-gouverneur  assisté 
d'un  conseil. 

La  première  constitution  accordée 
à  ces  territoires  du  Nord-Ouest  fut 
donc  l'acte  fédéral  de  1875. 

En  ce  qui  concernait  l'éducation,  cet 
acte  accordait  aux  territoires  le  droit 
de  légiférer,  mais  avec  cette  restric- 
tion significative  que  toute  législation 
territoriale  pour  être  conforme  à  la 
loi  devait  TOUJOURS  décréter  que 
dans  tout  arrondissement  scolaire  : 


"Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  main-       "  1.  La  majorité  pourrait  y  établir 

tenant  lu  pour  la  troisième  fois,  maïs  les  écoles  qu'elle  jugerait  à  propos — 

qu'il   soit   renvoyé   en   comité   général  neutres  ou  confessionnelles,  anglaises- 

r.vec    instructions    de    le    modifier    en  ou  françaises  : 


,-2.  La  minorité,  qu'elle  fut  catholi- 
que ou  protestante,  pourrait  y  établir 
des  écoles  séparées — confessionnelles 
oa  neutres,  françaises  ou  anglaises  ; 

"  3.  L'entretien  des  écoles  séparées 
ne  serait  à  la  charge  que  de  la  mi- 
norité qui,  dès  lors,  ne  serait  pas  tenue 
de  contribuer  à  l'entretien  des  écoles 
de  la  majorité  ; 

Et  la  loi  ajoutait  : 

'•  4.  Que  la  répartition  des  deniers 
publics  votés  par  la  législature  pour  le 
soutien  des  écoles,  ainsi  que  la  divi- 
sion des  argents  provenant  du  fonds 
créé  par  la  vente  des  terres  réservées 
pour  les  fonds  d'éducation,  se  feraient 
éouitablement  entre  les  écoles  de  la 
majorité  et  celles  de  la  minorité,  pro- 
portionnellement." 

i-a    loi    fédérale    de*    1875    donnait 

c  : 

'  (a)  à  la  majorité,  les  écoles  de  son 
choix  ; 

(b)  à  la  minorité,  des  écoles  sépa- 
rees  j 

(c)  aux  deux,  leur  part  proportion- 
nelle des  octrois  destinés  au  soutien 
de  l'éducation." 

\ 

Cette  constitution  fédérale  resta  en 
vigueur  jusqu'en  1905,  alors  que  M. 
Laurier,  le  21  février  de  cette  année, 
présenta  à  la  Chambre  deux  bills  tail- 
lant deux  nouvelles  provinces  dans 
les  territoires,  la  province  de  l'Alberta, 
créée  par  le  bill  No.  69  et  la  province 
cte  Saskatchewan,  créée  par  le  bill 
No.  70. 

^'étaient  deux  projets  de  loi  entière- 
ment semblables. 

Ce  qui  sera  dit  de  l'un  s'applique 
également  à  l'autre. 

Dans  cette  nouvelle  loi  constitution- 
nelle qui  devait  être  donnée  à  chacune 
des  deux  provinces,  la  clause  1G  se  li- 
sait comme  suit,  du  moins  quand  M. 
Ltaurier  lui-même  soumit  son  projet 
ft(  loi  aux  Chambres  : 

"  No.  16.  Les  dispositions  de  l'article 
"  93  du  "  British  North  America  Act," 
*  1867,  s'appliquent  à  la  dite  provin- 
"  ce  comme  si,  à  La  date  de  l'entrée 
"  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  ter- 


1  ritoire  y  compris  était  déjà  une  pro- 
1  vince,  l'expression  "  union,"  au  dit 
'  article,  étant  tenue  pour  signifier 
'  la  dite  date. 

"    2.  Subordonnément   aux   disposi- 
tions du  dit  article  93  et  en  continua- 
;  tion  du  principe  ci-devant  consacré 
'  par  "  l'Acte  des  territoires  du  Nord- 
'  Ouest."      il  est  édicté  que  la  législa- 
1  ture  de  la  dite  province  rendra  tou- 
(  tes  les  lois  nécessaires  au  sujet  de 
1  l'instruction  publique,  et  qu'il  y  sera 
;  toujours  décrété  (a)  qu'une  majorité 
des   contribuables  d'un   district  ou 
1  d'une  division  de  la  dite  province, 
ou  d'une  partie  ou  subdivision  de  ce 
district   ou  de   cette  division,  quel 
qu'en  soit  le  nom,  peut  y  établir  les 
écoles  qu'elle  jugera  à  propos,  et  im- 
poser et  percevoir  les  taxes  néces- 
saires pour  ces  écoles,  et  (b)  que  la 
minorité  des  contribuables  de  ce  dis- 
trict ou  de  cette  division, qu'elle   soit 
protestante  ou  catholique  romaine, 
peut    établir    des    écoles^   séparées 
et  imposer  et  percevoir  les  taxes  né- 
cessaires pour  ces  écoles,  et  (c)  que 
dans   ce  cas   les  contribuables   qui 
établiront  ces  écoles  séparées  pro- 
testantes,  ou   catholiques  romaines 
ne  sont  assujétis  qu'aux  taxes  qu'ils 
s'imposeront  eux-mêmes  à  cet  égard. 
"  3.  Dans  la  répartition  des  deniers 
publics  par  la  Législature  en  aide 
de  l'instruction,  et  dans  la  distribu- 
tion de  tout  argent  versé  entre  les 
mains  du  gouvernement  de  la  dite 
province  et  provenant  de  la  caisse 
des  écoles  établie  par  "  l'Acte  des 
terres  fédérales,"  il  n'y  aura  aucune 
inégalité  ou  différence  de  traitement 
entre    les    écoles    publiques   et   les 
écoles   séparées,  et  ces  fonds  S'ap- 
pliqueront   au    soutien     des    écoles 
publiques  et  des  écoles  séparées  en 
parts  proportionnelles  équitables." 


Tour  comprendre  la  portée  véritable 
de  cette  clause  16,  du  bMl  de  M.  Lau- 
rier, il  suffit  de  dire  que  la  deuxième 
sous-section  de  cette  clause  n'est  que 
la  répétition  textuelle  de  la  clause  11 
de  l'acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
de  1875,  telle  qu'elle  était  en  force 
avant  l'adoption  de  la  loi  Laurier  et 
telle  que  nous  la  lisons  au  chapitre  50 
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des  Statuts  Revisés  du  Canada,  an- 
née 18S6,  clause  14. 

La  seconde  lecture  du  bill  d'autono- 
mie— c'est  ainsi  que  fut  appelée  cette 
législation  donnant  une  constitution 
aux  deux  nouvelles  provinces — eut  lieu 
le  2  mars  1905,  plus  d'un  mois  après 
sa  première  lecture,  et  M.  Laurier,  en 
proposant  cette  2e  lecture,  annonça 
à  la  Chambre  qu'il  avait  substitué 
une  nouvelle  clause    a  la  clause  16. 

La  nouvelle  clause  16 — présentée  par 
M.  Laurier,  mais  préparée  par  M.  Sif- 
ton  et  acceptée  par  le  premier  minis- 
tre—substitue aux  privilèges  accordés 
à  la  minorité  par  l'acte  des  Territoires 
de  1875,  les  restrictions  constitution- 
nelles apportées  à  ces  mêmes  privilè- 
ges par  les  ordonnances  des  Territoi- 
res passées  d'année  en  année  jusqu'en 
1901,  alors  qu'elles  furent  toutes  con- 
solidées en  une  seule,  connue  sous  le 
nom  d'ordonnances  scolaires  de  1901.. 

En  d'autres  termes,  la  première 
clause  16  rééditait  la  loi  fédérale  de 
1875  en  la  prenant  comme  base  des 
droits  et  des  privilèges  dont  il  S'agis- 
sait de  consacrer  l'existence  en  faveur 
des  catholiques  du  Nord-Ouest. 

La  seconde  clause  16  (devenue  la  17e 
de  la  loi)  abandonnait  la  loi  fédérale, 
s'en  détachait  complètement  pour  se 
greffer  sur  les  ordonnances  scolaires 
de  1901. 

Or,  ces  ordonnances  étaient  incons- 
titutionnelles, parce  que,  passées  par 
une  législature  secondaire,eHes  étaient 
une  infraction  à  la  législation  fédérale 
de  1875. 

Mais  M.  Laurier  a  su  les  rendre 
constituionnelles  en  les  incorporant 
dans  son  bill  d'autonomie  qui  est  une 
loi  fédérale,  comme  il  a  su  d'ailleurs 
gagner  les  bonnes  grâces  de  MM.  &if- 
ton  et  Fielding,  en  refusant  de  donner 
aux  catholiques  du  Nord-Ouest  ce 
qu'ils  avaient  l'incontestable  droit  d'a- 
voir en  vertu  de  l'acte  fdéral  de  1875. 

Voici  la  fameuse  clause  16,  telle 
cra'amendée  :  j 


"  L'article  93  de  l'Acte  de  l'AimSri- 
"  que  du  Nord,  1867,  s'appliquera  à  la 
"  dite  province,  en  substituant  le  pa~ 
"  ragraphe  suivant  au  paragraphe  1 
"  du  dit  article  93  : 

"  1.  Rien  dans  ces  lois  ne  devra 
"  préjudicier  à  aucun  droit  ou  privilè- 
"  ge  au  sujet  des  écoles  séparées  dont 
"  jouira  toute  classe  dé  personnes  àî 
"  la  date  de  la  passation  du  présent 
"  acte,  aux  termes  des  chapitres  29  et 
"  30  des  ordonnances  des  Territoires 
"  du  Nord-Ouest  passées  en  l'année 
"  1901,  ou  au  sujet  de  l'instruction  re- 
"  ligieuse  dans  toute  école  publique 
"  ou  séparée  ainsi  que  prévu  dans  ies 
"  dites  ordonnances. 

"  2.  Dans  ila  répartition  par  la  légïs- 
"  lature  ou  la  distribution  par  le  gju- 
"  vernement  de  la  province  de  tout 
"  argent  pour  le  soutien  des  école;s  or- 
"  ganisées  et  tenues  conformément  au 
*  dit  chapitre  29  ou  à  tout  acte  qui  le 
"  modifiera  ou  lui  sera  substitué,  il 
"  n'y  aura  aucune  différence  de  trai- 
"  tement  à  l'égard  des  écoles  d'aucu- 
"  ne  classe  décrite  dans  le  dit  chapi- 
"  tre  29. 

"3.  Là  où  l'expression  "  par  la  loi  " 
"  est  employée  dans  le  paragraphe  3 
"  du  dit  article  93,  elle  sera  censée 
"  signifier  la  loi  telle  qu'énoncée  dans 
"  les  dits  chapitres  29  et  30,  et  là  où 
"  l'expression  "  lors  de  l'union  ''  est 
"  employée,  dans  le  dit  paragraphe  3, 
"  elle  sera  censée  signifier  Ha  date  à 
"  laquelle  cet  acte  est  venu  en  fi- 
"  gueur." 

Puisque  les  ordonnances  de  1901  dé- 
terminent quel  sont  les  droits  et  les 
privilèges  restreints  de  la  minorité 
catholique  du  Nord-Ouest,  voyons  en 
quoi  consistent  ces  miettes  que  la  main 
parcimonieuse  de  l'intolérance  permet 
à  M.  Laurier  de  laisser  tomber  sur 
ceux  qu'elle  veut  affamer. 

Voici  ce  que  donnent  ces  ordonnan- 
ces de  1901  aux  catholiques  : 

"  lo.  Deux  membres  sur  les  cinq  qui 
composent  le  conseil  d'instruction  pu- 
blique, bureau  purement  consultatif, 
qui  ne  peut  rien,  absolument  rien  par 
lui-même,  et  dont  les  seules  fonctions 
sont  de  donner  au  commissaire  sur 
certains  sujets  des  conseils  que  le  mi- 
nistre n'est  pas  tenu  de  suivre. (Oh» 
29,  clause  8). 


«  2o.  Le  droit  pour  la  minorité  d'af-  ^Quelle  est  ratutuûe  du  gouvememeat:' 

fecter  au  'soutien  d'écoles  appelées  éco-  u  1%™°™** . pr.e.te?d^  ?ue  *a  lo\  de 

les  séparées,  mais  qui  n'en  sont  point  }s\  1  autorisait  a  faire  elle-même 

en    réalité     les    cotisations    scolaires  le  choix  des  livres  de  classe  de  ses 

qui  lui  sont  imposées,  et  dans  ce  cas  "  ^es;  elle  prétend  aussi,  ainsi  que 

la  minorité  n'est  tenue  de  payer  au-  f/le1»bllî  la  correspondance  déposée 

cune   cotisation   pour   le   soutien   de;s  ((  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  avoir 

écoles  de  la  majorité.   (Ch.  29,  clause  ..  d™}**™™™f}}  ^S  ï%     T 

truction    publique.     Ce    droit,    elile 

"'3o.  Le  droit  donné  aux  commissai-  "  ?'a  °u  ?e  Va  Pas,  et  c'est  dans  le 

res  d'école  de  permettre  s'ils  le  jugent  „  Dut  de  dissiper  toute  équivoque  que 
à  propos,  un  enseignement  primaire  en  *  M  nous  avons  laisse  cet  article  de  côte 

français,  après  trois  heures  de  l'après-  <*  «?  ayons  adopté  un  autre.  '  (Han- 

midi,  disent  les   règlements.    (Ch.  29,  sard  de  1905>  colonne  ,316). 

clause  130)..  •   __  „.              ,.     ,x                _    Art  .  . 

"  4o.  Le  droit  d'avoir  un  enseigne-  M-  Laurier  disait  encore,  le  28  juin  : 

ment  religieux  d'une  demi-heure,  après  «  De  ravig  de  sir  John  Thompson 

la  classe,  de  trois  heures  et  demie  a  «.  une  partie  de  la  loi  adoptée  en  1SSS 

quatre  heures  de  lapres-midi.  .«    (rééditée   dans  les   ordonnances  de 

"  1901)   relativement  à  l'organisation 

C'est  tout.  "   des   districts   scolaires,   loi   qui  est 

Voici  maintenant  comment  M.  Lau-  "   encore  en  vigueur  dans  les  Terri- 

rier  apprécie  les  deux  articles  16,  qu'il  "  toires,  est  inconstitutionnelle  et  ab- 

,   .                           .                            -  "    solument   nulle.     11    n'a   pas   voulu 

a   lui-même  successivement   proposes,  ..  proposer  fc  rexécutif  de  ?efuser  ^ 

le  dernier  pour  remplacer  le  premier  :  «  sanction  à  cette  loi  et  elle  n'a  pas 

"    La    différence,    dit-il,   qui    existe  "u  été  rejetée  ;   mais  elle  était  nulle  à 

"  entre  les  deux  articles  16,  le  premier  lt  cette  époque  et  elle  1  est  encore  au- 

-  et  le  second,  est  la  suivante  :  le  pre-  4  1J0lltrd1huo1o  !    F1/?08   *f.Çr??ez   qJ}e 

-  mier  article  10  rétablissait  la  loi  de  ,  ^article  03  de  la  loi  constitutionnelle 
"  1875  qui  reconnaissait  à  la  mino-  M  ào}}  ■  ^P^11^.  a  ^  ■  applique- 
"  rité-à  la  minorité  catholique,  j'i-  „  ™*r*\  \  S  appliquerait-il  à  la  loi, 
"  magine-le  droit  de  diriger  l'ensei-  u  dont  le  texte  est  consigne  dans  les 
"  gnement  profane  ainsi  que  l'éduca-  „  ordonnances  de  ^l  ou.  au  texte  de 
"  tion  religieuse,  tandis  que  l'article  u  la  lo}  de  «JJ»  ?  ^  0lla  une  grave 
"  nouveau  confirme  la  loi  actuelle  des  ,.  Question  qu  il  importe  de  régler. 
"  Territoires,  l'ordonnance  de  1901,  .,  No"s  ne  ten.ons  nullement  a  laisser 
"  qui  donne  à  l'Etat  la  direction  ex-  ,.  c«*te  Question  sans  solution,  afin 
"  olusive  de  l'instruction  profane  et  ;  Qu  elle  devienne  une  source  de  d;s- 
"  à  la  population  la  haute  main  uni-  u  corde  <*ans  les  nouvelles  provinces.. 

"    quement    sur    l'enseignement    reli-        

"  .gieux  depuis  trois  heures  et  demie    " Le  seul    moyen   c'e?t  de 

"    de  relevée.     Voilà   la  différnce   es-  "   constater  la  teneur   actuelle  de  la 

"  sentielle  entre  le  premier  article  et  "  loi  et  de  l'appliquer. 

"  le  nouveau.     Quant  à     moi,  j'ai  ac-    ««  .    * , 

"   cepté   le  nouvel   article  10,         SA- 

"   CHANT  QUE,   PAR  LA,  .TTD  PRI-    " ;  comme      l'a 

"  VAIS  ME'S  CORELIGIONNAIRES  "  fait  observer  le  ministre  de  la  Jus- 

"  d'une  partie  des  droits  qu'ils  croient  "  tice,  nous  voulons  renter  l'impossi- 

"  avoir  à  l'heure  qu'il   est.  Lorsqu'il  «  ble  pour  fermer  la  porte  aux  litiges, 

"   en   sera  temps,   j'expliquerai   pour-  "  au  lieu  de  chercher  à  les  multiplier." 

"    quoi."    (Hansard   de    1905,    colonne  (Débats  de  1905,  colonne  8492). 
7307). 

Le   temps   arriva   pour   M.    Laurier  Le    premier-ministre    admet,    avec 

d'expliquer  sa  trahison,  et  le  8  juin,  il  SOn   ministre       de  la  Justice,  qu'une 

prononçait  à  la  Chambre  des  Commu-  partie  des  ordonnances      de  1901,  est 

nés  les  humiliantes  paroles  que  voici  :  inconstitutionnelle,  ultra   vires,  nulle 

"  Sir  WILFRTD  LAURIER  :  Tolci   de  Plein  droit-      ' 
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Il  admet  également  que  la  loi  de 
1875  est  encore  en  force. 

Et  dans  la  crainte  que  l'application 
automatique  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  ne  donne  à  nos 
coreligionnaires  les  écoles  que  leur  as- 
sure cette  législation  de  1875,  il 
amende  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord,  de  manière  à  ignorer 
complètement  et  la  loi  du  pays  et  les 
droits  de  la  minorité  et  à  substituer  à 
cette  loi  de  1875  les  ordonnances  spo- 
liatrices de  1901. 

Tout  cela,  dit-il— il  a  ce  triste  cou- 
rage— pour  empêcher  toute  revendica- 
tion possible  de  la  part  de  la  minorité 
volée. 


Ces  explications  étaient  nécessaires 
pour  bien  faire  comprendre  toute  la 
question  scolaire  du  Nord-Ouest  et 
pour  faire  saisir  le  véritable  sens  des 
différents  votes  qui  ont  été  don- 
nés à  son  sujet. 

Toute  la  doctrine  de  Sir  Wilfrid 
{Laurier  est  contenue  dans  les  étranges 
paroles  qu'il  a  prononcées  le  22  mars 
1905  et  dont  voici  le  texte  même  : 

"  Certes,  je  ne  l'ignore  point,  tout 
"  homme  a  la  liberté  de  manquer  à  sa 
**  parole,  de  violer  ses  engagements,  de 
"  fouler  aux  pieds  la  foi  jurée.  Oe 
"  qu'un  simple  individu  peut  se  per- 
"  mettre,  le  Parlement  le  peut  égale- 
"  ment  ;  or,  si  on  est  d'avis  que  cette 
"  législature  ne  soit  pas  liée  par  les 
P  actes  d'une  législature  précédente  et 
"  qu'elle  puisse  forfaire  à  ses  engage- 
"  ments  à  la  foi  jurée,  alors  voici 
*'  l'occasion  favorable  de  nous  illus- 
<:  trer  par  un  double  exploit..  Non  seu- 
"  lement  pouvons-nous  enlever  à  la 
*'  minorité  le  système  d'écoles  confes- 
V  sionnelles  dont  elle  jouit  depuis 
"  nombre  d'années,  nuais  nous  sommes 
"  en  mesure  de  mettre  fin  à  un  autre 
"  empiétement  sur  les  droits  des  pro- 
'  vinces,  empiétement  d'une  portée 
*z  bien  plus  considérable  que  la  vio- 
*'  lation  des  droits  de  la  province,  en 
41  ima/tière  d'instruction  publique."  (Dé- 
bats de  1905,  colonne  3033) . 


Le  22  mars,  M.  Laurier  citait-îl  cet 
argument  pour  le  combattre  ? 

Pourquoi,  trois  mois  plus  tard,  S'y 
ralliait-il  et  consacrait-il  par  une  lé- 
gislation inique  le  sacrifice  des  droits 
de  ses  coreligionnaires  et  de  ses  com- 
patriotes du  Nord-Ouest  ? 

Revenons  à  la  2e  lecture  du  bill  qui 
contenait  alors  la  deuxième  clause  16 
substituée  à  la  première.  La  question 
étant  posée  que  le  bill  soit  maintenant 
lu  la  seconde  fois,  M.  Borden  propose 
comme  amendement  : 

"  Que  tous  les  mots  après  QUE* 
"  soient  retranchés  et  remplacés  par  le* 
"  suivants  : — "  lors  de  l'établissement 
"  d'une  province  dans  les  territoires 
"  du  Nord-Ouest  du  Canada,  tel  que 
'  proposé  par  le  Bill  (No.  69),  la  lé- 
"  gislature  de  cette  province,  sous  ré- 
"  serve  et  en  conformité  des  disposi- 
"  tions  des  Actes  de  l'Amérique  Bri- 
"  tannique  du  Nord,  1867  à  1886,  a 
"  droit  d'avoir  et  devrait  pouvoir  exer- 
"  cer  les  pleins  pouvoirs  d'un  gouver- 
"  nement  provincial  autonome,  y  com- 
"  pris  le  pouvoir  exclusif  de  faire  des 
'•  lois  relatives  à  l'éducation.."  (Voir 
Journaux  Vol.  XL,  page  206). 

Le  vote  sur  cet  amendement  fut  pris 
le  4  mai.  (Voir  Journaux  Vol.  XL, 
page  299).  Amendement  perdu  par  un 
vote  de  59  contre  140. 

Cet  amendement  de  M.  Borden  ne 
fut  pas  compris  par  tout  le  monde  à 
cause  de  l'équivoque  qu'il  présentait. 

On  a  cru  voir  dans  le  temps,  que  la 
dernière  partie  de  l'amendement  qui 
se  lit  "  y  compris  le  pouvoir  exclusif 
de  faire  des  lois  relatives  à  l'éduca- 
tion," voulait  donner  exclusire- 
ment  et  absolument  aux  provinces 
nouvelles  le  droit  de  légiférer  en  ma- 
tière d'éducation,  sans  égard  aux 
droits  de  la  minorité,  et  c'est  sous 
l'empire  de  cette  croyance  ou  de  cette 
impression  que  le  vote  a  été  pris. 

M.  Borden,  plus  tard,  en  face  da 
l'interprétation  qu'on  avait  donnée  à 
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son    amendement,    protesta    et    attira  (Voir  ce  qui  est  est  dit  au  sujet  du 

l'attention  publique  sur  le  t'ait  que  son  vote  Xo.  4,  page  4). 

amendement  contenant  les  mots  "sous  Rj|l  ri'aiitnnnmjp 

<;  réserve  et  en  conformité  des  Actes 

"  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord"  No-    7~5   Juillet   1905-_  <Voir  JoUir~ 

devai:  être  interprêté  comme  plaçant  naux»    ^ ol-    ^L    page    458). 

ce    pouvoir   exclusif   sous    le    contrôle  M--  Laurier  propose  la  3e  lecture  du 


indiqué  par  l'acte  coustituionael. 

Interprêté  dans  ce  sens,  l'amende- 
ment Borden  était  plus  que  plausi- 
ble, il  était  juste. 

Malheureusement,  il   ne  fut  pas  in- 


bill  (No.  G9)  à  l'effet  d'établir  la  pro- 
vince   dlAlberta. 

En  amendement  M.  Borden  propo- 
se que  le  bill  soit  renvoyé  à  un  co- 
mité général  avec  ma.ndat  et  pouvoir 


terprêté  ainsi  et  l'équivoque  qu'on  lui    de   retrancher  l'article  16  du  dit  bill 
trouva    empêcha    un    certain    nombre   et  de  le  remplacer  par  le  suivant  : 
de   députés   de   voter   pour  son   adop 
tion. 

Divorce  McDermot 


"  H).  Les  dispositions  de  l'article  H8 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  18t'>7  s'appliqueront  à  la  dite 
province  en  tant  qu'elles  sont  applica- 
bles aux  termes  du  dit  article." 

ïAmendement  perdu  par  un  vote  de 
41   contre  109. 


No.  ',.—22  mai  1905.  (Voir  Jour- 
naux, Vol.  XL  page  :'>:;<;). 

Troisième  lecture  de  ce  bill  de  di- 
vorce adoptée  par  un  vote  de  38  con- 

îre  dm.  j  No-    8_ r>   Juillet    11X)3-    <Voir   Jour~ 

Bill  a  autonomie  naUx,  voi.  xl,  page  **». 

No.    (>.— 4  juillet    1005.    (Voir   Jour-  amendement    dlergeron-l'àquet    au 

naux,    Vol.    XL.    page    4S2).  bill  0i>,  demandant  à  remplacer  l'arti- 

A  la  proposition   de   M'.    Laurier  que  cle    16   par   le  suivant  : 

le   bill    (No.    70)    à   l'effet    d'établir    la  ••  n;.    L'article  93   de   l'Acte   de   t'A- 

•province    de    la    Saskatchewan       soit  mérique    Britannique    du    Nord,    1967, 

maintenant    lu    une    seconde    fois     m  s'appliquera  à  la  dite  province  comme 

Borden,  en  amendement,  propose'  que  ?  \l  la  <1;'le1  cle  J'^^  en  ViSUeiir  ^ 
,  ■  l       la  pré»  ftte  loi,  le  territoire  y  compris 

tous  les  mots  après  "que"  soient  re-  était    déjà    une    provuuoe,    L'expuea 
tranchés    et     remplacés    par    les    sui-  "  union,"    au    dit    a:  .  u    tenue 

vants  :     "—lors      de      l'établissement  1>onr  8*Snifler  la  dite  date, 
"d'une   province  dans   les   Territoires  f  .'"  (~î   ]'[\  W***»»  aura  le  droit  de 
"rin    v^t-h  ri„Q  f     i      ,»        ,  falre  d€s  lois  au   suJet  île  l'éducation, 

Ju   Nord-Ouest   du    Canada,   tel   que  mate  ,11(.  (ievra   (oujours  pourvoir 

^propose  par  le  bill   (No.  70),  la  lé-      "A.    <A   l'existence  d'écoles  séparées 

"gisiature  de  ceite  province,  sous  ré-  l'i0ur  l'usage  de  la  minord  -tan- 

"  serve  et  en   conformité  des   disnosi-  te  ou   catholiQue,   qui    pourra    les   de- 
mander ; 

'•B.— iA.u   contrôle    efficace     des    ditas 


"Jons   des    Actes   de   l'Amérique    Brt 

panique   du    Nord   1887  à   1888,     a  écoles  en   fait"  d'enseïgi^nent 

•droit   d'avoir  et  devrait  exercer  les  dite   minorité  ; 

"pleins    pouvoirs    d'un   gouvernement  •  "r~A  l'e-ntière  liberté  pour  la  ma- 

"  provincial    autonome,    y   compris    le   ÏÏ^JÏ!?  l  .uî, (listrici   9coladre  d'a' 
"'Pouvoir    rvHn^if    a      /■       ™PUS    I8    Nolr  !  école  qu'elle  pourra  désirer; 
^       Ir    ff^:f    de    faire    des    **       **><-*    la   répartition   équitable   et 
eiatives    à    1  éducation."  proportionnelle    entre    la    majorité   et 

ÏAmendement  perdu  par  un  vote  de  !?  minorité  de  tous  deniers  affectés  a 
37  contre  90.  l'éducation,   par    la    législature  de   la 

province  et  de  tous  les  deniers  prove- 
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nant  au  fonds  des   écoles   établi   par 
à' Acte  des  Terres  fédérales." 

■Amendement  perdu  par  un  vote  de 

7   contre  338. 


No.  9.-5  juillet  1905.  (Voir  Jour- 
naux,. Vol.  X!L,  page  401). 

(Amendement  Hughes  au  bill  69,  de- 
mandant de  remplacer  la  clause  2  du 
bill  par  le  suivant  : 

"  (2)  (Lies  disposition  des  Actes  de 
'Amérique  Britannique  du  Nord,  de 
1S67  à  1888,  s'appliquent  à  la  provin- 
ce de  riAlbenta  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  mesure  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  provinces  faisant  jus- 
qu'aujouird'hui  partie  du  'Canada,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  expres- 
sément applicables  ou  qui  peuvent 
être  interprétées  comme  spécialement 
applicables  à  une  ou  plusieurs  et  non 
à  la  totalité  des  dites  provinces." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
37  contre  106. 


1N0.  10.-^5  juillet  1905.  (Voir  Jour- 
naux, Vol.  XL,  page  462). 

Amendement  Bourassa  au  bill  69, 
demandant  le  remplacement  (de  !Ia 
clause  16  par  la  suivante  : 

"  .18.  Les  dispositions  de  l'article 
93  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  iNord  1867  s'appliqueront  à  la 
dite  province  comme  si,  à  la  date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
le  territoire  y  compris  était  déjà  une 
•province,  l'expression  "  union  "  au  dit 
arlicle,  étant  tenue  pour  signifier  la 
dite  date. 

"'  (2)  Dans  la  répartition  des  de- 
niers publics  par  la  législature  en  ai- 
de de  l'instruction,  ou  dans  la  dis- 
tribution de  tout  argent  versé  par  le 
gouvernement  de  la  dite  province  et 
provenant  de  la  caisse  des  écoles  éta- 
blie par  "IHAcite  des  Tlerres  fédé- 
rales "  il  n'y  aura  aucune  inégalité 
ou  différence  de  traitement  entre  les 
écoles  d'aucune  espèce  organisées 
conformément  à  la  loi." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
7  contre  182. 


INos.  11  et  12,  5  juillet.  (Voir  Jour- 
naux, Vol.   XiL,  page  463). 

Amendement  Monk  et  sous-amen- 
dement Bourassa  au  bill  No.  69. 

L'amendement  Monk  demande  d'a- 
jouter le  paragraphe  suivant  après 
l'article  2  du  bill  : 

"L'anglais  ou  le  français  pourra 
être  employé  par  toute  personne  dans 
les  débats  de  l'Assemblée  législative 
de  la  province  et  dans  les  procédure© 
des  tribunaux  et  ces  deux  langues  se- 
ront employées  dans  les  archives  et 
les  journaux  de  cette  assemblée  et 
toutes  les  lais  faites  par  la  législature 
seront  imprimées  dans  les  deux  lan- 
gues ;  '  pourvu  toutefois  que  la  dite 
Assemblée  législative  puisse  par  la 
loi  ou  autrement  faire  des  règlements 
pour  ses  procédures  et  la  manière  de 
les  publier  ;  et  les  règlements  ainsi 
faits  devront  être  inclus  dans  une 
proclamation  qui  sera  émise  et  pu- 
bliée sans  délai  par  le  lieutenant- 
gouverneur  conformément  à  la  loi  et 
qui  aura  par  la  suite  plein  et  entiè- 
re effet." 

A  cet  amendement  qui  ne  deman- 
dait que  la  consécration  légale  dans 
le  bill  d'autonomie  de  l'état  de  cho- 
ses alors  réellement  existant  concer- 
nant le  français,  ,M.  Bourassa,  com- 
me sous-amendement  propose  que 
tous  les  mots  dans  le  dit  amendement 
depuis  "pourvu"  jusqu'à,  la  fin  ou 
paragraphe   soient   retranchés. 

'Sous-amendement  Bourassa  péri  a 
par  un  vote  de  7  contre  140. 

Amendement  Monk  perdu  par  un 
vote  de  7  contre  1140. 

Les  sept  députés  restés  fidèles  à  la 
cause  de  la  minorité  dans  tous  ces 
votes  sont  M1M.  Bergeron,  Bourassa, 
iLavergne,  (de  iMontmagny) ,  Léonard, 
Monk,    Morin    et    Paquet. 


iNo.  13.— 5  juillet  1905.  (Voir  Jour- 
naux, Vol.  X!L,  page  415). 

Amendement  MtelOarfchy  au  bill  89, 
demandant  que  les* divisions  électora- 
les   soient   faites   par   un   conseil    de 
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commissaires  composé   de  trois  juges 
et  prescrivant  la  procédure  à  suivre, 
.amendement  perdu  par  un  vote  de 
42  contre  97. 


No.  14.— 5  juillet  1905.  (Voir  Jour- 
naux,  vol.    XL,    page   467). 

.Amendement  Roche  au  bill  69, 
créant  six  divisions  électorales  et 
donnant  à  chacune  d'elles  un  certain 
nombre  de  députes. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
42  contre  97. 


"2  Le  droit  d'avoir  des  écoles,  sé- 
parées et  les  privilèges  en  matière 
d'éducation  assurés  à  la  minorité  ca- 
tholique ou  protestante  des  Territoi- 
res du  NordHOuest  par  le  Chapitre  <q0 
des  Statuts  Revisés  du  Oanada  est 
confirmé  par  le  présent  acte  en  fa- 
veur de  la  dite  minorité  dans  la  dite 
province." 

Amendement  perdu  sur  un  vote  ae 

6  contre  124. 


No  !5._ g  juillet  1905.  (Voir  Jour- 
naux, Vol.  XL,  page  468). 

Amendement  Lake  au  bill  69  ap- 
propriant à  la  province  les  terres, 
mines  et  minéraux  et  les  droits  réga- 
liens  s'y   rattachant. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
42  contre  97. 


No.  16.—.')  juillet  1006.  (Voir  Jour- 
naux,  Vol.    XL,  page  -1 

Amendement  Rarker  au  bill  69  de- 
mandant de  substituer  au  préambule 
du  bill  un  autre  préambule  dont  il 
donne  la  teneur,  plus  conforme  à 
vérité  des  faits. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
42  contre  97. 


•No.  17.—-6  juillet   1005.    (Voir   .Jour- 
naux,  Vol.    XL,    page   470). 

Amendement  Scotl    à   la  3e   le 
du  bill   (Xo.  70)   de  la  Sejskatohewan 

demandant   la   radiation   de  la  clause 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
11  contre  126. 


No.  18.— 6  juillet  1006.  (Voir  Jour- 
inaux,    Vol.    XL,    page    470). 

Amendement  Léonard  au  bill  7<>, 
demandant  d'ajouter  ce  qui  suit  com- 
me paragraphe  2  à  l'article  2  : 


No<  10.__6  juillet  1905.  (Voir  Jour- 
naux, Vol.  XL,  page  471). 

Amendement  Rorden  au  bll  70,  de- 
mandant le  remplacement  de  la  clau- 
se 16  par  la  suivante  : 

•■  16.  Les  dispositions  de  l'article  98 
\cle  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  1867,  s'appliqueront  à  la  dite 
province  en  tant  qu'elles  sont  appli- 
cables aux  termes  du  dit  article." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
41  contre  109. 


No  20.— 6  juillet  1006.  (Voir  Jour- 
naux,   Vol.    XL,   page   472). 

Amendement  Sproule  au  bill  No. 
70  le  même  que  celui  de  ITughes  au 
bill  No.  00.    (Voir  No.  9  des  votes). 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
?~i    contre   l<x*<. 


No.  21.-  6  Juillet  1006.  (Voir  Jour- 
naux.   Vol.    XL,    page   47:: i. 

Amendement  Lake  au  bill  No.  70,  le 
même  que  celui  de  MtaCarthy  au  bill 
».   (Voir  No.  13  des  votes). 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
42  contre  97. 


No.  22.-6  juillet  1006.  (Voir  Jour- 
naux,  Vol.   XL,  page  47."»). 

Amendement  McC'arthy  au  bill  No. 
70,  le  même  que  celui  de  Lake  au 
bill   Xo.   69.    (Voir  Xo.   15  des  votes). 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
42  contre  97. 


(No.  23. — 6  juillet  1905.  (iVoir  Jour-  désirant  s'établir  au  pays  comme  cu.1- 
naux,  vol.  XL,  page  4715).  iivateurs. 

Amendement  iBarker  au  bill  No.  70,  En  novembre  1904,  un  nouveau  cou- 
le même  que  celui  de  'Barker  au  bill  trat  couvrant  une  période  de  10  ans, 
No.  09.  (tVoir  No.  il6  des  votes).  mais  révocable  après  un  avis  de  deux 

Amendement  perdu  par  un  vote  de  ans,  fut  bâclé  avec  la  même  compa- 
42  contre  97.  gnie. 

iCette  dernière  n'obtint  son  existen- 

La  Nortn  Atlantic  Trading  Company  ce  légale  qu'en  juin  1905,  dans  nie 

'C'est   un   mythe.  de  Oiiernsey,  |M.  B.  A.  Alexander,  le 

.La  compagnie  s'est  intitulée  Nortb  gendre  de  M.  Preston  en  devenant 
Atlantic   Co.  dlAmstendam,  Hollande,   U'aviseur  légal. 

corps  constitué  et  politique.  '^e    député-Hministre    de    l'Intérieur 

Autant  de  mensonges.  donna   alors   sa   démission  pour   ren- 

IEn   1S99,   le  fameux  Preston   d'On-    lrer  au  service  de  la  compagnie,  ayant 

fcario  entrait  en  négociations  avec  la   Sran'd  soin  de  brûler,  jusqu'à  la  der- 

Trading  'Co.  nière,  toutes  les  lettres  d'une  corres- 

<M.  iSmart,  dêputé^ininistre   de  l'iln-   'Pondaimoe  qu'il  avait  eue  avec  lacom- 

térieur,  devint  l'agent  canadien  de  la  Pa^uie  en  sa  capacité  de  sous-minis- 

North  Atlantic  Trading  Oo.  lre  de  1 ''Intérieur. 

ISmart  et  Preston  se  rencontrèrent  Un'e  «mquête  eut  lieu  à  Ottawa.  Ou 
en  Angleterre  en  1899  avec  des  mem-  chercha  à  connaître  les  noms  des 
bres  restés  inconnus  de  la  mystérieu-  momkr©s  de  la  mystérieuse  compa- 
se  société.  gnie,   mais  ni   le   ministre   de  l'inté- 

Pireston  fut  autorisé,  malgré  Lord  rieUT'  ni  M-  Smart,  ni  M).  Preston  ne 
Strathcona,  et  sans  la  permission  du  voulurent  tes  donner. 
Parlement,  de  faire  un  arrangement  ,D,evailt  cette  persistance  coupable, 
avec  ces  agents  d'émigration,  pour  un  €n  face  de  l'extravagance  d'une  dé- 
terme de  cinq  ans.  pense  injustifiable,  M.  Osier,  le  13 
'Le  gouvernement  consentait  à  Julillet  1Q(&>  demanda  l'annulation  du 
payer  une  prime  de  17  s.  6  d.  sterling,  contrat  fait  Par  le  gouvernement  arec 
soit  $4.25  pour  tout  immigrant  âgé  de   la  Nortn  Nantie  Trading  Company. 

Plus    de    12   ans,   jusqu'à    concurrence  — 

de  10,000   immigrants  par   année,    et       No*  24-~~ 4S  Juillet  ,1905.   (Voir  lour- 
de 20  sh.  ou  de  U.m  pour  tout  imrni-   naux'    VoL    X,L>   PaS«  509). 
gré  au-delà  des  30,000  jusqu'à  15,000,       Rendement  Osier  déclarant  que  : 
et  25  sh.  ou  G.07  pour  chaque  imrni-       "'0ette  chambre  est  d'avis  qu'il  est 
grant  audessus  des  15  000  opportun  de  donner  avis  de  l'intention 

Etes  primes  au  montant  d*  <K^ô*±         gouvernement  de  mettre  fin  à  l'ar- 

compagnie.  termes  du  contrat." 

'L'âge  de  12  ans  était  d'abord  une      amendement  pendu  par  un  vote  de 
condition  essentielle  pour  avoir  droit  ^  con'tre  76. 

u* eue    lurent    bientôt    comptés    naux,  vol.  XL,  page  574) 
au  nombre  des  émigrés  de  bonne  foi       Le  3  mai   1899,  Nixon  fut  nommé 

sous-agent   des   Terres     de    la    Fui*- 


îa 


saaee  à  MOLeod.  Il  était  payé  à  com- 
mission. 

,Kn  août  1900  il  reçut  $35.00  par 
mois. 

En  mars  1905  son  salaire  fut  porté 
à  $50  par  mois. 

A  part  cela,  en  mai  1904  il  fut  nom- 
mé gardien  du  bureau  d'émigration  à 
McLeod  avec  salaire  additionnel  de 
$25.00  par  mois. 

Soit  en  tout,  $75  par  mois. 

En  1905,  sur  plainte  portée  contre 
lui,   une   enquête  eut  lieu. 

[Elle  révéla  la  disparition,  pour  son 
propre  usage,  d'une  somme  ronde  de 
$500. 

Ceci  se  passait  en  mars  1905.  Nixon 
donna  sa  démission. 

iDouze  jours  plus  tard,  Nixon,  dont 


les  défalcations  étaient  établies,  fut 
nommé  contrôleur  dans  le  départe- 
ment de  l'Immigration  à  raison  d« 
$25  par  mois. 

Après  un  apprentissage  de  quelques 
semaines,  son  salaire  s'accrut  à  $75 
par  mois. 

.L'affaire  vint  en  chambre  et  le  17 
juillet  1905  (voir  Journaux,  Vol.  X^, 
page  574)  M;.  Foster  proposa  que  le 
crédit  sur  lequel  devait  être  payé  le 
salaire  de  Nixon  "fut  réduit  du  mon- 
tant de  $900,  salaire  de  Nixon,  qui  a 
été  reconnu  après  enquête  s'être  rendu 
coupable  de  détournement  de  fonds  et 
de  méfaits  dans  l'exercice  de  sa  char- 
ge." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
30  contre  (50. 


II 


VOTES  DE  LA  DEUXIEME  SESSION 


Les  blessés  de  la  campagne  d'Afrique     L'invasion  fénienne  de  18664870 


No.    20.  -21    mars   1906    (Voir   Jour- 
naux   XLI,  page  SI.) 
Motion    I'.orden   : 

"  Que  cette  Chambré  est  d'bpinion 
que  les  volontaires  du  Canada  qui  ont 
t'ait  la  campagne  dans  le  Sud-Africain 
et  qui  sont  devenus  infirmes  pour  la 
\  e  par  suite  de  maladies  ou  blessures 
reçues  au  service  devraient  être  ré- 
compensés d'une  manière  convenable, 
pur  leur  pays  qui  fait  partie  de  l'Em- 
pire pour  lequel  ils  se  sont  sacrifiés." 

^lotion  perdue  par  un  vote  de  59 
contre  07. 


No.    L'7.     lv,    mare   1906    (Voir  Jour- 
naux  vol.   XLI,  page  100).. 
Motion  Monk  : 

"  Qu'il  est  désirable  que  le  gouver- 
nement du  Canada  reconnaisse  d'une 
manière  substantielle  les  services  ren- 
dus pendant  l'invasion  fénienne  1868- 
1876   par   nos  volontaires  Canadiens.." 

MotlOn  refusée  par  un  vote  de  40 
contre  '.»<;. 

La  colonisation  des  terres  publiques 

Xo.  28.-^8  avril  1906  (Voir  Jour- 
naux, vol  SU,  page  121). 
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Amendement  Roche  aux  subsides   : 

"  Que  les  terres  publiques  du  Ca- 
nada situées  dans  les  provinces  et  les 
Territoires  à  l'ouest  des  grands  lacs 
devraient  être  ouvertes  à  la  colonisa- 
tion  aussitôt   que  possible. 

"  Qu'à  cette  fin,  toutes  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  corporations 
et  particuliers  ayant  droit  de  choisir 
des  terres  gagnées  par  voie  de  sub- 
ventions devraient  être  obligés  de 
compléter  leur  sélection  de  ces  terres 
dans  le  plus  court  délai  possible  et 
pas  plus  tard  que  le  1er  novembre 
1906. 

"  Qu'en  pourvoyant  à  la  disposition 
des  sections  impaires  non  choisies  et 
qui  échapperont  ainsi  à  ces  réclama- 
tions de  subventions  il  devrait  être 
prescrit  qu'elles  seront  réservées  pour 
le  colon  de  bonne  foi  seulement  et 
qu'elles  seront  protégées  contre  les 
tentatives  d'exploitation  par  les  spé- 
culateurs. 

"  Que  le  gouvernement  devrait  pren- 
dre les  mesures  administratives  néces- 
saires et  soumettre  au  Parlement  les 
moyens  législatifs  qui  seront  les  plus 
propres  à  mettre  complètement  à  ef- 
fet les  termes  de  la  présente  résolu- 
tion." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 

5S  contre  111. 

La  North  Atlantic  Trafling  Co'y 

No.  29.— 1er  mai  1906  (Voir  Jour- 
naux, vol.  XJtil,  page  229) 

A  la  motion  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  des  subsides,  M.  Fos- 
ter  propose  en  amendement   : 

"  Que  les  contrats  conclus  par  le 
gouvernement  du  Canada  avec  la 
Compagnie  Commerciale  de  l'Atlan- 
tique-Nord  ont  été  faits  sans  l'autori- 
sation et  hors  la  connaissance  du  Par- 
lement. 

"  Que  les  engagements  ainsi  con- 
tractés couvrent  une  période  possible 
de  plus  de  quinze  ans  et  obligent  le 
pays  à  payer  environ  un  million  de 
piastres  sans  qu'il  y  ait  à  attendre  une 
compensation  raisonnable  pour  cette 
dépense. 

"  Que  les  contrats  ont  été  faits  avec 
l'entente  formelle  de  ne  rien,  faire 
connaître  quant  au  personnel  ou  aux 
agents  de  la  prétendue  compagnie  qui 


ne  sont  pas  connus  du  gouvernement, 
ou  s'ils  le  sont,  qui  sont  restés  incon- 
nus du  Parlement  malgré  les  tentati- 
ves faites  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments. 

"  Que  lorsque  ces  contrats  ont  été 
faits,  la  soi-disant  Compagnie  Com- 
merciale ne  paraissait  pas  avoir  d'ex- 
istence légale,  ni  de  siège  d'affaires, 
ni  de  directeurs  ou  officiers  connus,  ni 
de  navires,  ni  de  trafic  ou  de  négoce 
d'aucune  espèce,  ni  d'agents  ou  d'a- 
gences en  opération  ou  autrement. 

"  Qu'aucune  preuve  n'a  été  donnée 
au  Parlement  au  sujet  de  l'efficacité 
des  systèmes  et  méthodes  d'opération 
de  la  compagnie,  ou  qu'elle  ait  contri- 
bué à  l'envoi  d'un  seul  immigrant  en 
Canada. 

"  Que  les  conditions  du  contrat  sont 
désavantageuses,  et  qu'elles  ont  été 
faites  d'une  manière  inconsidérée  et 
absurde. 

"  Que  des  mesures  devraient  être 
prises  immédiatement  pour  mettre  fin 
au  contrat  existant." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
61  contre    115. 

L'illicite  influence  des  ministres 

■No.    30.— 7    mai    1906    (Voir    Jour- 
naux, vol  XLÏI,  pages  175  et  24S.) 
M.  Lennox  propose   : 

"  Que  cette  Chambre  est  d'aviis 
qu'aucun  membre  du  gouvernement  ou 
sous-ministre  d'un  département  ne  de- 
vrait agir  ou  comparaître  en  qualité 
d'avocat,  conseil  ou  procureur  dans 
aucune  action,  poursuite  ou  procédure 
(sauf  quand  les  intérêts  de  la  Cou- 
ronne sont  en  jeu)  devant  aucune  cour 
présidée  par  des  juges  ou  un  juge 
nommé  par  le  gouvernement  du  Ca- 
nada." 

Et   la   question    étant   mise  sur  la 
dite  motion  ; 
iM.  Fitzpatrick  propose  : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  dans  l'opinion  de  cette 
Chambre,  chaque  membre  du  gouver- 
nement devrait  avant  tout  consacrer 
tout  son  temps  et  donner  toute  son 
attention  aux  affaires  publiques,  et 
que  les  fonctionnaires  permanents  du 
gouvernement  devraient  donner  à  l'ao- 
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connaissement    des    devoirs    de   leurs  s'imposait  à  la  seule  question  de  l'ap- 

charges  respectives  tout  leur  temps  et  provisionnement   du  bateau  à  vapeur 

toute  leur  attention."  "  l'Artic." 

Amendement  adopté  par  un  vote  de  n  proposa  en  conséquence  la  motion 

99  contre  54..  suivante  : 

...    ,         ...     - -,_  "  Que  vu  que  des  membres  de  cette 

L'indemnité  SeSSIOnnelle  Chambre  ont,  de  leur  siège,  porté  des 

accusations    spécifiques    à    l'effet    que 

No.    3.1. — 9    mai    1900    (A  oir    Jour-  c|es  approvisionnements  achetés  par  le 

naux,  vol.  XLiI,  page  206.)  département  de  la  Marine  et  des  Pê- 

'M.   McLean  ayant  présenté   un  bill  chéries     pour     le    steamer   de     l'Etat 

pour  réduire  à  ce  qu'elle  était  aupara-  "^j"®  "j a'?nt  «f"  ,aé  mis  en.  t0taZ 

*                                *      .  hte  a  bord  du  dit  steamer,  mais  ont 

vant   l'indemnité    sessionnelle,    élevée  été  en  partie  détournés  pour  d'autres 

en  1905,  de  $1500  à  $2,500,  la  seconde  usages  par  et  au  bénéfice  de  personnes 

lecture  de  ce  bill   (Xo.  18)  fut  refusée  encore  inconnues   ;    et  vu  que  des  ac- 

sur  la  division  suivante  :  cusations    similaires    ont    aussi       été 

portées  a  1  effet  que  des  prix  excessifs 

Pour  :  9   ;    contre   :    1<m.  ont    été    frauduleusement    payés    pour 

les  dits  approvisionnements  et  que  des 

Le  Qliai  OC   DiSrSell  avantages    pécuniaires   ont   été   de   ce 

v~     oo     ip    moi    ifw>    rvrtii.    t^i.  chef  retirés  par  des  fonctionnaires  du 

No.    32—16    mai    190(>    (\oir    Jour-  m  département  ; 

naux,  vol  XLI,  page  285.)  »   \\  soit  nommé  un  comité  spécial 

A   propos    de   la   construction    d'un  chargé  de  faire  une  enquête  complète 

quai  à  Disraeli,  lequel  quai  s'est  en-  £ur  toutes  les  circonstances  se  ratta- 

..  .,                          ,,  chant  à  lâchât  des  dits  approvisionne- 

suite  trouve  être  un  pont,  d'un  autre  ^  à  lem.  dispositionP£t  aux  diffé. 

quai   à   St- Joseph,   sur   le  lac   Huron,  rentes  matières  ci-dessus  mentionnées, 
et  d'un  autre  quai  à  la  Grande  Vallée,  avec  pouvoir  d'envoyer  quérir  person- 
dans  la  Gaspésie.     M.  Blain,  en  amen-  nes-    Papiers  et  documents  et  d'inter- 
nement à  la  motion  que  la  Chambre  Ï2S..U1  ^ ÏÏ!  7"%*  ^"^f   °U 
^  .                           ...    .           .    .,  ainrmation,— et  que  le  dit  comité  rap- 

se  forme   en    comité    des    subsides,   a  p0ne    la   preuve   faite,  devant   lui    et 

proposé  l'amendement  suivant  :  toutes  autres  procédures  de  l'enquête." 

"  Que  cette  Chambre  condamne  la  M.  Itorden  ne  voulant  pas  limiter  à 

dépense  de  deniers  publics  non  prévue  un  seul  fait  l'enquête  générale  que  la 

ou  autorisée  par  le  Parlement  et  re-  mauvaise   administration    du   départe- 

grette   spécialement   que   des   sommes  „,__*  A     ,     ™     ■             •-  ..      *          . 

votées  pour  la  construction  de  travaux  ment  de  la  Marme  rendait  nécessaire, 

publics  aient  été  dépensées  pour  des  Pr°POsa  en   amendement   . 

rteles11»  n'ODt  PaS  été  PréVU€S  °U  aUt0'  "  (>ne  tous  Ies  mots  awi'ès  "  <**.  " 

AwvtA^AjHLV^     *          ,                               ,  dans  la  dite  motion,  soient  retranché» 

Amendement  perdu  sur  un  vote  de  €t  remplacés  par  les  suivants   :-«  il 

48  contre  100.  soit  nommé  un  comité  de  sept  mem- 

Cnnuntn   o..n   i«    m..^. *    a~    i-  bres  chargé  de  faire  une  enquête  sur 

Enquête  sur  le  département  de  la  <ia  dépense  des  deniers  publics  Par  ou 

Uopjpp  dans  le  département  de  la  Marine  et 
inaimc  des    Pêcheries   depuis   et  après    le   30 
No.    .Tï.— 18   mai    1906    (Voir    Jour-  Juin  1902,  et  de  s'enquérir  si  des  abus, 
naux  XLI    pa^e  é>S9  )  irrégularités,    imprévoyance   ou   mau- 
lT.      .  A  '                            A.                   .  vaise  administration  ont  eu  lieu  en  ce 
'De    très    graves    accusations    ayant  qui  concerne  cette  dépense,  et  si  quel- 
été  portées  contre  le  département  de  ques  personnes  employées  dans  le  dit 
la  Marine    au    sujet    de    la    mauvaise  département    ou  en    relation  avec  lui 
administration  de  ce  département,  M..  °.nt  bénéncié  des  deniers  dépensés,  et 
,  j.    „     ,.        ,,          .      '      .  S1  lon  ne  pourrait  pas  protéger  plus 
mûrier  voulut   limiter   l'enquête   qui  efficacement    la    dépense    des    dentere 
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publics  dans  ou  par  le  dit  départe-  dienne  en  Europe,  qui  a  comparu  dé- 
ment, et  de  faire  rapport  sur  les  ima-  vant  l'un  des  comités  permanents  de 
tières  susdites..  cette  Chambre,  savoir  :  le  comité  d'A- 

"  Que  le  dit  comité  ait  le  pouvoir  griculture  et  de  Colonisation,  a  refusé 
d'envoyer  quérir  personnes,  papiers  et  de  répondre  à  des  questions  qui  lui  ont 
documents  et  d'interroger  des  témoins    été  posées  par  le  dit  comité  concer- 


sous  serment." 


liant  la  personne  ou  les  personnes  qui 


Amendent  perdu  par  un  vote  de    S^nnue*  V^Z^Tt 
45  contre  S8. 

Les  approvisionnements  de  l'Artic 


connue     sous     l'appellation     de 

'•  North  Atlantic  Trading  Cbmpany  ", 

tel  qu'il   ressort  des   réponses   du  dit 

témoin  consignées  dans  le  rapport  du 

-18    mai    1900    (Voir    Jour-    m  comité  et  les  minutes  de  la  preuve 

actuellement  soumis  à  la  considération 


maux,    vol.    XiLiI,    page    201.) 

La  motion   principale — voir   au   No 


de  la  Chambre. 
"  Que  le  Chambre  des  Communes  a 


vote  de  132  députés. 


LA  NORTH  TRADING  Co. 


33— est  alors  posée  et  adoptée  par  un    toujours  eu  le  droit  et  privilège  indé 

niable  d'obtenir:  tous  les  renseigne- 
ments qu'elle  peut  désirer  avoir  sur  les 
questions  publiques  de  tout  genre  qui 
sont  de  la  juridiction  du  Parlement, 
et  que  le  refus  du  témoin  de  répondre 
constitue,  dans  les  circonstances,  une» 
violation  de  ce  privilège. 

"  Que  le  dit  William  T.  R.  Preston, 
soit  sommé  de  comparaître  à  la  barre 
de  cette  Chambre  conformément  à  la 
loi  et  à  l'usage  du  Parlement,  mer- 
credi, le  G  juin  courant,  à  quatre  heu- 
res de  l'après-midi,  pour  répondre  aux 
questions  qui  pourront  lui  être  posées 


la  Chambre  jugera  à  propos  dans  l'es- 
pèce' 


Le  témoignage  de  Preston 

No.  35. — 1  juin  190G  (Voir  Jour- 
naux, vol,  XDI,  page  322.) 

M.  Preston  ayant  refusé  de  donner 
à  un  comité  de  la  Chambre  les  noms 
des  personnes  formant  la  mystérieuse 

compagnie  qu'il  avait  lui-même  <»rga-    par  M.   l'Orateur  ou  autres  membres 
nisée  sous  le  nom  de  "  North  Atlantic    de  cette  Chambre,  et  recevoir  telles  in- 
Trading  Company  ",  ce  refus  fut  corn-    ??n^^  ordres  ou  admonitions  ^ que 
muniqué  à  la  Chambre  par  la  motion 
suivante  : 

M..  Monk  propose   :  M'   Laurier  sauva  les   couPabIes  en 

faisant  voter  par  sa  majorité  servile 

"   Que  le  gouvernement  a  fait   cer-    ia  proposition  suivante  : 
1,ains  arrangements  avec  un   syndicat 

ou  une  association  de  personnes  con-       Sir  Wilfrid  Laurier  propose,  comme 
nue    sous    l'appellation    de    "    North   amendement  : 
Atlantic   Trading   Company   "       pour 

faire  une  propagande  d'émigration  sur  *  "  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
Hé  continent  européen,  lesquels  arran-  dant  la  dite  motion,  soient  retranchés 
gements  ont  commencé  à  être  exécutés  et  remplacés  par  les  suivants  :—  "  les 
en    1899  ;  conditions    relatives    aux    opérations 

"  Que  le  gouvernement  a,  de  temps  d'émigration  sur  le  continent  européen 
à  autre,  versé  de  fortes  sommes  d'ar-  ont  nécessité  des  arrangements  excep- 
gent  à  la  dite  "  North  Atlantic  Tra-  tionnels  pour  promouvoir  l'émigration 
ding  Company  "  en  vertu  des  dits  ar-  vers  le  Canada  ;  et  que  les  personnes 
rangements  et  que  des  montants  consi-  qui  ont  formé  la  compagnie  connue 
dérables  restent  encore  à  payer  à  la  sous  l'appellation  de  "  North  Atlantic 
dite  compagnie  avant  que  les  dits  ar-  Trading  Company  "  ont  conclu  leur 
rangements  prennent  fin.  contrat    avec  le  "gouvernement   cana- 

Que  William  T.  R.  Preston,  un  dien  sur  l'assurance  formelle  que  leurs 
employé  du  département  de  l'Intérieur  noms  ne  seraient  pas  divulgués  ;  que 
(service  extérieur),  et  actuellement  cette  assurance  a  été  donnée  par  un 
inspecteur     de     l'immigration     cana-    ministre  responsable  de  la  Couronne  ; 
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qu'une  assurance  ainsi  donnée  par  le 
gouvernement  canadien  à  des  citoyens 
d'un  pays  étranger  lie  le  Canada,  et 
qu'en  conséquence  la  Chambre  refuse 
de  demander  ou  de  permettre  à  tout 
ministre  ou  fonctionnaire  du  gouver- 
nement, de  violer  la  parole  ainsi  don- 
née." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  adopté  par  un  vote  de  95 
cortre  47. 

Enquête  sur  l'administration  des 
Terres  de  la  Couronne 

No.  r;i;— r>  juin  1900  (Voir  Jour- 
noux,  vol  XU,  page  339.) 

-Sip-  motiou  que  la  Chambre  se 
fonce  fil  comité  des  subsides,  M.  Bor- 
ùsa  propose,  comme  amendement   : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que." 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  il  soit  nommé  un  co- 
mité spécial  pour  les  objets  suivants  : 
"  (a)  Pour  faire  une  enquête  sur 
l'administration,  l'aliénation  et  la  dis- 
position des  terres  de  la  Couronne  du 
Canada  (y  compris  les  terrains  mi- 
niers et  les  terrains  boisés  et  toutes 
les  autres  terres  fédérales)  adminis- 
trées ou  contrôlées  par  le  département 
de  l'Intérieur  ; 

"  (b)  Pour  s'assurer  s'il  a  été  fait 
des  transactions  ou  opérations  d'une 
nature  irrégulière  .illicite,  non  auto- 
risée ou  Imprévoyante  au  sujet  de  ces 
terres,  et  quelles  sonl  les  personnes 
impliquées  ; 

"    (c)    Pour  s'enquérir  de  l'applica- 
tion pratique  de  l'Acte  des  Terre 
dérales  et  de  ses  amendements,  et  des 
règlements  basés   sur   les   dits   ai 
et  pour  constater  si  des  abus  ont   été 
commis  : 

"  (d)  Pour  faire  rapport  fi  la  cham- 
bre sur  les  matières  susdites  el  sur  la 
nécessité  ou  la  désirabilité  de  faire 
des  modifications  aux  dits  actes  et. 
règlements. 

"  Que  le  comité  soi!  autorisé  â  en- 
voyer quérir  personnes,  papiers  et  do- 
cuments et  à  interroger  des  témoins 
sous  serment   ou  affirmation. 

Que  le  quorum  du  comité  se  com- 
pose de  trois  membres." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
ntre  99. 


Le  Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Co, 

No.  37—11  juin  1900  (Voir  Jour- 
naux, vol.  XLI,  page  354.) 

M.  McCarthy  (Simcoe)  propose, — 
Que  le  bill  (No.,  61)  Acte  constituant 
en  corporation  la  compagnie  dite 
"Grand  Trunk  Pacific  Telegraph  Com- 
pany," soit  maintenant  lu  la  troisième 
fois. 

il.  Sproule  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  mainte- 
nant lu  la  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général  aveo 
instruction  de  le  modifier  en  retran- 
chant les  articles  12  et  13,  et  en  les 
remplaçant  par  les  suivants   : 

12.  La  compagnie,  ou  toute  com- 
pagnie dont  la  ligne  de  téléphone  ou 
de  télégraphe  est  louée  par  la  compa- 
re o  son  contrôle,  ne  devra  en 
aucun  temps  être  fusionnée  avec  une 
compagnie  possédant  des  pouvoirs 
semblables  aux  siens  ;  et  tout  fusion- 
nement fi  arrangement  pour  créer  un 

commun  ou  pour  réunir  les  re- 

la  compagnie 

toute  compagnie  dont  la  ligne  de 

téléphone  ou   de  télégraphe  est  louée 

par  ia  compagnie  ou  sou  itrôle 

apagnie    possédant   des 

pouvoirs    semblables    aux    siens,    sera 

nul  et  de  nul  effet. 

13.  La  compagnie  ne  devra  ven- 
ou  transférer  aucune  partie 

de  son  stock,  ou  de  ses  droits,  pouvoirs, 
privilèges,  charte  ou  franchises  à  au- 
cune   compagnie    possédant     les    pou- 

semblables  aux  siens  :  ni  ne  de- 
vra acheter  ou  acquérir  aucune  partie 

><-k   d'une  compagnie   possédant 
des  pouvoirs  semblables  aux  siens  ou 
en    accepter    le    transfert." 
Amendement   perdu   sur  un  vote  de 
Mire  60. 


L'affaire  Cinq-Mars 

No.   ::,s. - -i  !    juin    1906    (Voir  Jour- 
naux, vol..  xi.i.  pag€  372.) 

■M.   Cinq    .Mais,  correspondant  de  la 

Presse,"    traduit    à    la   barre  de    la 
<   ''ambre  pour  insultes  contre  AI.   Fos- 

ubil    us    interrogatoire  au  c  >urs 
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duquel    la   question    suivante   lui    fut 


"  Sur  quels  actes,  démarches  ou  pa- 
roles du  député  de  Toronto-£ford  du- 
rant la  présente  session  de  cette 
"(Jhambre  basez-vous  les  énoncés  cen- 
tenus  dans  l'article  actuellement  sous 
considération  ? 

"  Et  la  question  étant  posée  sur  la 
motion,  iM.  Aylesworth  propose 
■comme  amendement  que  tous  les  mots 
"  durant  la  présente  session  de  cette 
Chambre  "  soient  retranchés  de  la 
motion." 

amendement  adopté  par  un  vote  de 
S-  contre  47. 

Le  cas  de  Wagoner 

No.  39.— 19  juin  1900  (Voir  Jour- 
naux, vol.  XLI,  page  401.) 

A  la  motion  de  mettre  la  Chambre 
<:a  comité  sur  les  subsides,  M.  Fowler 
propose,  comme  amendement  : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :  — "  lfc  nommé  Philip  Wago- 
ner, de  Edmonton,  suivant  les  instruc- 
tions de  James  A.  Smart,  député-mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et  sur  la  recom- 
mandation de  M.  Oliver,  M.  P.,  a  été 
nommé  pour  agir  comme  interprète  à 
Edmonton  à  $30  par  mois,  qu'il  a  été 
notifié  de  sa  nomination  en  décembre 
1 S9S,  et  qu'il  paraît  être  entré  en  f  onc- 
lion   le   1er  janvier  1899. 

"  Que  le  26  juillet  1900,  le  dit  Wago- 
ner a  donné  sa  démission,  mais  a  été 
persuadé  par  M.  Oliver,  M.  P.,  de 
garder  son  emploi  et  qu'il  l'a  gardé, 
en  effet,  jusqu'à  sa  destitution  par  le 
département  de  l'Intérieur  le  1er  juin 
1901.. 

"  Qu'à  divers  reprises,  pendant  son 
service  à  Edmonton  et  postérieure- 
ment, le  dit  Wagoner  a  été  accusé  de 
vols  d'argent  appartenant  à  des  immi- 
grants, d'avoir  employé  pour  son  pro- 
pre usage  des  deniers  qui  lui  avaient 
été  remis  par  des  immigrants  pour 
payer  des  honoraires  de  homesteads  et 
pour  d'autres  objets  ;  qu'il  a  été  pour- 
suivi par  des  particuliers  et  par  le  dé- 
partement de  l'Intérieur,  qu'il  a  subi 
divers  procès  pour  ces  délits,  et  qu'en- 
nn  il  a  été  reconnu  coupable  et  con- 
damné à  l'emprisonnement  aux  tra- 
vaux forcés  au  Fort  de  Saskatchewan. 

"   Qu'en   dépit  de   ces  faits,   le   dit 


Wagoner  a  été  nommé,  le  1er  juillet 
1905,  sous-agent  d'immigration  à  Ed- 
monton au  salaire  de  $25  par  mois,  et 
interprète  au  salaire  de  $75  par  mois, 
soit  un  salaire  total  de  $100  par  mois. 

"  Que  pendant  iles  élections  locales 
dans  l'Alberta,  l'attention  du  ministre 
de  l'Intérieur  a  été  attirée  sur  le  fait 
que  le  dit  Wagoner,  bien  qu'employé 
du  département  de  l'Intérieur,  prenait 
une  part  active  à  la  dite  élection,  mais 
que  le  dit  Philip  Wagoner,  malgré  ces 
faits,  est  encore  au  service  du  départe- 
ment de  l'Intérieur. 

"  Qu'à  la  suite  des  dites  élections  lo- 
cales, et  au  cours  du  mois  de  janvier 
1900,  une  plainte  formelle  a  été  faite 
par  un  nommé  W.  A.  Griesbach,  élec- 
teur de  la  ville  d' Edmonton,  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  laquelle  plainte 
était  appuyée  par  nombre  de  déclara- 
tions d'électeurs  de  la  province  d'Al- 
berta,  se  plaignant  de  la  part  prise 
par  le  dit  Philip  Wagoner  aux  élec- 
tions provinciales  récemment  termi- 
nées, et  énonçant  des  actes  spécifiques 
du  dit  Wagoner,  bien  qu'il  fut  un  em- 
ployé du  gouvernement  fédéral  à  un 
salaire  de  $100  par  mois. 

"  Qu'aucune  occasion  n'a  jusqu'à 
présent  été  donnée  au  dit  plaignant  de 
prouver  les  dites  accusations. 

"  Que  cette  Chambre  est  d'avis  que 
le  dit  Philip  Wagoner  devrait  être  des- 
titué sans  délai,  ou,  dans  le  cas  où  il 
nierait  le  bien  fondé  des  dites  accusa- 
tions et  allégations,  qu'une  enquête 
devrait  être  faite  immédiatement  sur 
les  faits  précités." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  41  con- 
tre 88.  ;JJ 

L'affaire  des  terres  de  Moncton 

No.  40— 21  juin  1906  (Voir  Jour- 
naux, vcl  XLI,  page  409.) 

A  -:i  motion  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  des'  subsides,  M. 
\mes  propose,  comme  amendement   : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  suivants  : 

"  1.  En  l'année  1904,  Robert  W. 
Hewson,  de  Moncton,  Nouveau-Bruns- 
wick,  était  propriétaire  d'une  partie 
du  lot  appelé  "  Tannery  Lot  "  ci- 
après  mentionné,  qu'il  a  vainement 
tenté  de  vendre,  tant  pour  son  compte 
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que  pour  celui  de  ses  co-propriétairea, 
au  gouvernement  pour  l'usage  de  l'In- 
tercolonial. 

"  2.  Que  dans  la  dite  année  1904,  un 
nommé  Matthew  Lodge,  un  partisan 
important  et  actif  du  présent  gouver- 
nement, s'est  abouché  avec  le  dit  Ro- 
bert W.  Hewson  pour  effectuer  la 
vente  du  dit  "  Tannery  Lot  "  au  gou- 
vernement pour  la  somme  de  $5,000,  à 
la  condition  que  le  dit  Robert  W. 
Hewson  s'assurerait  l'acquisition  d'au- 
tres terrains  avoisinant  le  dit  lot 
comme  il  est  dit  ci-après. 

"  3.  Que  les  dites  options  ont  été 
obtenues  et  que  les  dits  autres  terrains 
ont  été,  en  conséquence,  acquis  par  le 
dit  Robert  W.  Hewson  et  lui  ont  été 
transférés  pour  le  dit  Matthew  Lodge 
en  la  manière  suivante  : 

"  (a)  Le  lot  "  Jones,"  par  Alice  E. 
Jones  et  Abram  Jones,  son  époux,  et 
EUizabeth  Milner  et  madame  Mat- 
thewson,  par  acte  du  15  septembre 
1004,  d'une  contenance  de  6.80  acres, 
pour  la  somme  de  $.i,060. 

"  (b)  Le  lot  "  Gibson,"  par  Marga- 
ret  Amelia  Gibson,  et  Elizabeth  Mil- 
ner et  madame  Matthewson,  par  acte 
du  14  septembre  1004,  de  la  contenan- 
ce de  3.03  acres,  pour  la  somme  de 
$025. 

11  (c)  Le  lot  "  Milner,"  par  Jane  Mil- 
ner, par  acte  du  0  mai  1905,  de  la 
contenance  de  3.03  acres,  pour  la 
somme  de  $1 ,000. 

"  (d)  Le  lopin  "  Gibson,"  par  Mar- 
garet  Amelia  Gibson,  par  acte  du  r> 
mai  l'.xr>,  de  la  contenance  de  0.36 
d'acre,   pour    la    :nnime  de    $100. 

"  Qu'en  somme,  le  dit  Matthew 
Lodge,  a  acquis,  par  l'entremise  du  dit 
Robert  W.  Hewson,  la  totalité  des 
13.88  acres  en  question  pour  la  som- 
me  totale  de   $5,075. 

"  Que  subséquemment,  le  dit  Mat- 
thew Ix>dge  s'est  arrangé  pour  vendre, 
et  a  en  effet  vendu  au  gouvernement 
tous  les  dits  terrains  (y  compris  la 
"  Tannery  Lot  ")  pour  la  somme  de 
$18,880,  sur  lequel  montant  la  somme 
de  $5,000  représentait  le  prix  du  dit 
"  Tannery  Lot  ;  "  et  que  les  dits  ter- 
rains ont  été  ainsi  transférés  au  gou- 
vernement par  deux  actes  datés  respec- 
tivement le  10  octobre,  1004  et  le  20 
mai  1005. 

"  Que  le  lot  "  Jones,"  le  lot  "  Gib- 
bon,"   le    lot    "    Milner   "    et   le   lopin 

Gibson,"  d'une  contenance  totale  de 


lo.SS  acres  (lesquels  lots  avaient 
été  acquis  par  le  dit  Lodge  pour  le 
montant  de  $5.075  et  une  autre  somme 
de  $300  payée  par  le  dit  Lodge  au  dit 
Hewson  pour  ses  services  comme  in- 
termédiaire dans  la  dite  négociation, 
formant  en  totalité  $5,375)  ont  été 
peu  après  vendus  par  le  dit  Matthew 
Lodge  au  gouvernement  pour  la 
somme  de  $13,880,  soit  avec  un  profit 
de  $8,505. 

"  Que  le  dit  Hewson  aurait  pu  ob- 
tenir les  dits  terrains  pour  le  gouver- 
nement au  même  prix  qu'il  les  avait 
obtenus  par  l'entremise  du  dit  Mat- 
thew Lodge. 

"  Que  l'action  du  gouvernement,  en 
payant  à  un  tiers  la  somme  de  $8,505 
plus  qu'il  n'était  nécessaire  pour  ac- 
quérir la  dite  propriété,  est  injustifia- 
ble, et  mérite  la  censure  de  cette 
Chambre." 

La  question  étant  mise,  '  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  24 
contre  96.. 

La  compagnie  du  téléphone  Bell 

No.  41.— 27  juin  1906  (Voir  Jour- 
naux, vol  XLI,  page  417.) 

M.  Bureau  propose  :  Que  le  bill 
(No.  SI)  concernant  la  Compagnie  Ca- 
nadienne :1e  téléphone  Bell,  soit  main- 
tenant lu  pour  la  troisième  fois. 

M.  Maclean  (York)  propose,  comme 
amendement  : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  le  bill  soit  renvoyé  en 
comité  général  afin  d'y  ajouter  ce  qui 
suit  comme  article  2   :  — 

"  2.  Le  dit  capital  social,  ainsi  émis, 
sera  offert  en  vente,  à  l'enchère,  et 
toutes  actions  non  vendues  par  man- 
que d'enchérisseurs,  pourront  être 
vendues  par  la  compagnie  par  voie  de 
vente  privée,  mais  non  au-dessous  de 
leur  valeur  sur  le  marché." 

fit  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment   est    rejeté    par    un    voie 
contre  96. 

Le  scandale  de  l'Artic 

No.  42.-28  juin  1006  (Voir  Jour- 
naux, vol.   XLI,  page  -150.) 

"  L'Artic  "  fut  acheté  en  Allemagne 
an  prix  de  $70,000. 
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Pour  l'amener  au  Canada  et  le  ré- 
parer à  Lévis,  ça  coûté  $23,111. 

A  la  fin  de  juin  1905,  il  avait  ab- 
sorbé  $284,628   de    l'argent  public. 

C'est  un  vaisseau  en  bois,  de  105 
pieds  de  long,  filant  7  noeuds  à 
l'heure.. 

En  septembre  1901  il  partait  pour  la 
Paie  d'IIudson,  ayant  à  son  bord  34 
hommes  d'équipage  et  pour  $125,000 
d'approvisionnements,  -achetés  sans 
demander  de  soumissions  et  en  quan- 
tité telle  qu'il  y  avait  du  biscuit  pour 
8  ans,  de  la  saucisse  pour  7  1-2  ans, 
du  chocolat  pour  264  ans,  du  miel  pour 
21  ans,  du  jus  de  citron  pour  8  ans, 
de  l'huile  d'olive  pour  9  ans,  du  thé 
pour  6  ans,  des  légumes  en  conserve 
pour  9  ans,  du  vermicelle  pour  17% 
ans. 

Tout  était  à  l'équipollent. 

L'habillement  de  l'équipage  coûtait 
$23,99S,c'est-à-dire  $700.00  en  moyenne 
par  personne. 

Il  y  avait  des  médicaments  pour 
$4,827.27,  du  tabac  pour  $3,500,  des 
vins  et  liqueurs  pour  $2,000. 

Dix-sept  douzaines  de  jeux  de  car- 
tes... pour  tuer  le  temps  !    ! 

On  acheta  du  Pemmican,  8,000  li- 
vres à  $1.25  lorsqu'on  pouvait  l'avoir 
à  25  cts  la  livre  de  la  Compagnie 
William  Davis,  de  Toronto. 

Le  tabac  vendu  par  M.  -  Amyot  a 
coûté  $1.34  la  livre,  lorsque  M.  Cocks- 
hutt,  de  Brantford  était  prêt  à  en 
fournir  du  pareil  à  raison  de  35  cts  la 
livre. 

Bref,  tout  est  scandaleux  dans  cette 
affaire  de  "  l'Artic." 

Une  enquête  eut  lieu  qui  mit  au 
jour    le    scandale.. 

La  majorité  du  comité  fit  un  rap- 
port blanchissant  tout  le  monde. 

La  minorité  présenta  aussi  son  rap- 
port et  demanda  par  une  motion  que 
son  rapport  fut  substitué  à  celui  de  la 
majorité. 


LE  TARIF  DES  CHEMINS  DE  FER 


2c  par  mille 


Cette  motion  fut  perdue  par  un  vote 
de  37  contre  93. 

Le  renvoi  de  Presîon 

No.  43.-3  juillet  1906  (Voir  Jour- 
naux, vol  XiLi,  page  475.) 

L'ordre  du  jour  portant  que  la 
Chammbre  se  forme  de  nouveau  eu  co- 
mité des  subsides,  étant  lu,  M.  Fîel- 
ding  propose  :  Que  M.  l'Orateur  qj-itte 
maintenant  le  fauteuil. 

M.  Monk  propose,  comme  amende- 
ment : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  cette  Chambre  est  d'avis 
qu'à  raison  des  faits  divulgués  lors  de 
l'enquête  faite  devant  le  comité  des 
Comptes  Publics,  et  le  comité  d'Agri- 
culture et  de  Colonisation  et  pour  au- 
tres causes,  W.  T.  R.  Preston,  inspec- 
pecteur  d'immigration,  ne  devrait  pas 
être  maintenu  plus  longtemps  dans  cet 
emploi." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  39  con- 
tre 89. 


No.  44.-5  juillet  1900  (Voir  Jour- 
naux, vol  XLI,  page  492.) 

M..  Emmerson  ayant  proposé  la  3e 
lecture  du  bill  (62)  acte  modifiant 
l'acte  des  chemins  de  fer  1903. 

M.  Maclean  (York)  propose,  comme 
amendement  : 

"  Que  les  mots  après  "  Que  "  soient 
retranchés  et  remplacés  par  les  sui- 
vants :  — "  le  dit  bill  soit  renvoyé  en 
comité  général  afin  de  l'amende?  en 
insérant  l'article  suivant  :  — 

"  L'article  264  de  l'Acte  des  chemins 
de  fer  est  amendé  en  y  ajoutant  le  pa- 
ragraphe  suivant    :  — 

"  4.  Les  taux  portés  à  tout  tarif 
fondamenta.1  ne  devront  pas  excéder 
deux  centins  par  mille." 
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F.t  Ux  question  étant  mise,  l'ainende- 
incut  est  rejeté  par  un  vote  de  8  contre 
10.". 

No  40.-5  juillet  1906  (Voir  Jour- 
;  Baux,  vol.  XLL,  page  493.) 

in  o'e  lecture  du  même  bill  (02) étant 
d?  xi/hiv eau  proposé,  M.  Sproule  pro- 
pose, comme  amendement  : 

'•  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  le  dit  bill  soit  renvoyé 
en  comité  général  avec  instruction  de 
retrancher  les  mots  "  longue  distance" 
là  où  ils  se  trouvent  dans  la  quatrième 
ligne  de  l'article  31  du  dit  bill  tel  que 
rapporté." 

I-t  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejefé  par  un  vote  de  21  con- 
t  ro   S6. 

La  portée  rie  l'amendement  ci-dessus 
était  de  ne  pas  simplement  limiter 
a.ux  messages  téléphoniques  à  longue 
•distance  l'obligation  imposée  à  une 
compagnie  d'échanger  ses  messages 
une  autre  compagnie. 

L'observance  du  dimanche 

No  40.— G  juillet  1900  (Voir  Jour- 
uni  x,  vol  XT,:,  page  501.) 

Le  comité  général  sur  le  bill  (No. 
12)  reprend  alors  le  cours  de  ses  dé- 
libérations. 

Le  bill  est  rapporté  avec  des  amen- 
dement s. 

Sur  motion  de  M.  Aylesworth.  il  est 
ordonné. — Que  la  question  de  con- 
cours w'ï  amendements  soit  posée  sé- 
pp.iement  sur  chacun  d'eux. 

I»o  premier  amendement  étant  lu  la 
seconde  fois,  est  adopté. 

Le  deuxième  amendement  étant  lu 
la  seconde  fois,  est  adopté. 

Le  troisième  amendement  étant  lu  : 

"VI.  Aylesworth  propose, — Que  le  dit 
amendement  ne  soit  pas  maintenant 
adopté,  mais  que  le  bill  soit  renvoyé 
en  comité  général  avec  mandat  et 
pouvoir  de  biffer  le  dit  amendement. 

Et  la  question  étant  mise,  la  dite 
motion  est  adoptée  par  un  vote  de  79 
contre  42.  "     ~'*' 


iNO'JDE. — L'amendement  dont  la 
Chambre  a  refusé  l'adoption,  mais 
q-  'elle  a  référé  de  nouveau  à  son  co- 
mité général  avec  instruction  de  le 
rejeter,  se  lisait  comme  suit  : 

"  Il  n'est  permis  à  personne  apparte- 
nant à  un  club  ou  à  une  société  dans 
laquelle  on  paye  une  contribution  an- 
nuelle ou  périodique  quelconque  ou 
qui  est  payée  à  tel  club  ou  telle  so- 
ciété, à  titre  de  contribution  régulière 
de  jouer  sur  les  terrains  ou  dans  le  lo- 
cal du  club  ou  de  la  société  à  l'un 
quelconque  des  jeux  connus  sous  le 
nom  de  golf  de  cricket  ou  à  tout  autre 
jeu  de  balle,  ou  d'y  assister.." 


No.  47—0  juillet  1900  (Voir  Jour- 
naux, vol  XLI,  page  302.) 

Le  même  bill  (No.  12)  sur  l'obser- 
vance du  dimanche  étant  de  nouveau 
proposé  pour  sa  3e  lecture,  sur  motion 
de  M.  Aylesworth,  ,M.  Bourassa  pro- 
pose, comme  amendement  : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  le  dit  bill  soit  renvoyé 
en  comité  général  avec  mandat  et 
pouvoir  de  l'amender  en  ajoutant  l'ar- 
ticle suivant  :  — 

"  18. — Le  présent  acte  ne  viendra 
en  vigueur  dans  aucune  des  provinces 
que  lorsque  la  législature  de  cette  pro- 
vince aura  décrété  que  le  dit  acte  s'ap- 
plique à  la  dite  province." 

Kl  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  lô  con- 
tre 104. 


Ne.  48.-7  juillet  1000  (Voir  Jour- 
naux,   vol   XLI.   page   508). 

Et  la  question  étant  mise  de  nou- 
veau sur  la  troisième  lecture  du  bill 
(No  12)  M.  Monk  propose,  comme 
amendement  : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que,*" 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  cette  Chambre,  tout  en 
reconnaissant  la  sainteté  du  dimanche 
et  la  nécessité  d'assurer  à  toutes  les 
classes,  par  une  législation  appropriée, 
l'observance  convenable  de  ce  jour 
conformément  aux  convictions  reli- 
gieuses de  chacun,  est  d'avis  que  la 
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question  d'une  loi  sur  le  dimanche  de- 
vrait être  laissée  à  présent  aux  diver- 
ses provinces  du  Canada,  et  que  l'or- 
dre pour  la  troisième  lecture  du  dit 
bill  soit,  en  conséquence,  rescindé." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  15  con- 
tre 102. 


Ko.  49.-7  juillet  1906  (Voir  Jour- 
nal x,  vol  XLiI,  page  504.) 

Et  la  troisième  lecture  du  bill  étant 
de  nouveau  proposée  ; 

M.  Borden  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que," 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :—  "  le  dit  bill  soit  renvoyé 
en  comité  général  avec  instruction  de 
modifier  le  paragraphe  1  de  l'article  5 
(en  ajoutant  les  mots  suivants  au 
commencement  du  dit  paragraphe  : 
*'  sauf  tel  que  prescrit  par  ou  dans 
quelque  loi  provinciale." 

"  Et  en  biffant  du  dit  article  les 
mots  suivants  dans  la  seconde  ligne  : 
pour  un  profit  ou  pour  un  prix  ou  une 
récompense'. 

"  Et  en  ajoutant  après  les  mots 
"  assemblée  publique  "  les  mots  "  au- 
tre qu'une  assemblée  pour  les  fins  du 
culte  divin." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  39  con- 
tre 77. 

I /article  5  dont  M.  Borden  proposait 
la  modification  se  lisait  comme  suit  : 

"  11  n'est  permis  à  personne,  le  jour 


du  dimanche  de  prendre  part  à  quel- 
que jeu  ou  lutte  publics  que  ce  soit 
pour  un  profit  ou  pour  un  prix  ou 
une  récompense  ou  d'y  assister,  ni 
d'offrir  ou  tenir  un  spectacle  ou  une 
assemblée  publique  où  il  est  directe- 
ment ou  indirectement  exigé  une  ré- 
tribution soit  pour  l'entrée  à  ce  spec- 
tacle ou  à  cette  assemblée  ou  dans 
quelque  endroit  où  se  tient  ce  specta- 
cle ou  cette  assemblée  soit  pour  un 
service  ou  un  privilège  qui  y  est  pro- 
curable ou  assister  à  pareil  spectacle 
ou   pareille  assemblée." 

L'acte  des  chemins  de  fer 

No.  50.— 11  juillet  1900  (Voir  Jour- 
naux   vol  XL1,  page  582..) 

L'acte  des  chemins  de  fer  contenait 
un  dispositif  qui  édictait  les  obliga- 
tions contenues  dans  le  bill  Lanças  ter 
(vci.  vote  No.  1)  rejeté  en  1905,  mais 
accepté  par  les  Communes  pendant  la 
se^pion  de  1906. 

I.e  Sénat,  par  des  amendements  ap- 
portas ?  l'acte  des  chemins  de  fer  sup- 
prima ce  qu'édictait  le  bill  'Lancaster. 

La  Chambre  fut  appelée  à  concou- 
rir '_:ans  les  amendements  proposés 
par  le  Sénat,  c'est-à-dire  à  approuver 
le  rejrt  des  clauses  qu'elle  avait  adop- 
té"?. 

Lonc,  M.  Emmerson  propose  que  les 
dits  amendements  soient  maintenant 
lus  liip  seconde  fois  et  adoptés. 

Et  \a  question  étant  posée  sur  la 
motion,  celle-ci  est  adoptée  par  un- 
vote  de  64  contre  24. 
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III 


VOTES  DE  LA  TROISIEME  SESSION 


Les  terrains  houilliers 


/No.    51.— 10   décembre   1906. 
Procès-Verbaux,  page  183). 
M.    Herron    propose  : 
"  Que  cette  Chambre  est  d'avis  que 


worth,  que  le  bill  intitulé:  "Acte 
concernant  les  Statuts  Révisés  1606  " 
Ooir   soit  lu  une  2ème  fois. 

M.  Bourassa  propose,  comme  amen- 
dement : 


"  Que  le  bill  ne  soit  pas  maintenant: 


les  terrains  houillère   appartenant   au   j      £    troisième   foi      mais    Qtf|1   &0L 
gouvernement  ne  devraient   être  con- 


cédés qu'à  des  conditions  et  subor- 
donneraient à  un  contrôle  et  à  des  rè- 
glements qui  pourvoiraient  aux  be- 
soins du  peuple  en  lui  fournissant  en 
tout  temps  un  approvisionnement  im- 
médiat et  raisonnable  de  combusti- 
ble à  un  prix  convenable  pour  le  con- 
sommateur ;  et  qu'à  l'égard  des  ter- 
rains houillère  déjà  concédés,  des  me- 
sures législatives  devraient  être  adop- 
tées pour  établir  ce  contrôle  et  mettre 
en  force  ces  règlements  en  cas  d'ur- 
gence, de  manière  à  prévenir  pour 
l'avenir  les  pertes  et  les  souffrances 
subies  par  la  population  des  provin- 
ces de  l'ouest  par  suite  du  manque 
de  combustible." 

AI.  Knowles  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  (/ne   tous   les   mots  après    "fQue" 
soient    retranchés    et    m  par 

Jes  suivants  :— "  les   difficulté*    récen- 
tes au  sujet  de  la  fourniture  de  coin- 

nTlnlu  t!a,11S   ]i"   I,n>vinCe1S  de  V  "Qu'une    humble    adresse    soit    pri 

dlfnoJn"         °-S    à    ¥2™?*?!??    ^é*   *    Sa   Majesté   le   Roi    Kdouard 

^^i™JïïPj*ldê^lt£iiMÏm    VI1-    d«nandS    qu'U    lui    plaise    da 
lues  de   transport  et  aux  conflib    en-    c  ■ 

tre  patrons  e    emlpovés."  am*   ^^^\  ^   mesure  au    R 

1  lement   impérial    pour   amender   I IA 

.Et   la  question   étant   mise,  l'amen-  d>     IVàmérique    Britannique    du    Nord 
dément  est  adopté  par  un   vote  de  7' 


renvoyé  en  comité  général  avec  man- 
dat et  pouvoir  de  l'amender  en  re- 
tranchant le  paragraphe  1  de  l' article 
3  et  lui   substituant  ce  qui   suit  : 

"  Aussitôt    que    les    Statuts    Révisés 
du    Canada    auront    été    imprimés    en 
français  et  en  anglais,  le  Gouverneur 
en   conseil    pourra,   par   proclamation 
désigner   le   jour   où    les   dits    Stfi 
deviendront    en    vigueur      et      aun 
foice    de   loi,    sous    la    désignation    de 
"Les    statuts    Révisés      du      Oamaâ 

!;•    ta    g  lestion    étai  I    mise,   l'amen- 
dement  est  rejeté  par  un  vote   û 
contn 

Représentation  fédérale  des  pro- 
vinces maritimes 

No.  58.— 26  janvier  1907.  (VoiriF     - 
ces- Verbaux,  page  369)* 

M.    Hughes    (King)    propose: 


contre  30. 


de  telle  sorte  que  les  provinces  ma 
Urnes  du  Canada,  comprenaîit  le  N 
veau-Ri-unswick,    lia    Nouvel  le-Ii2cosse 
et  l'Ile  du  .Prince-Edouard  n'aient  ja- 
mais   un    nombre     de     représentant 
dans    la    Chambre      des      Commun 
moindre    que    le    nombre      assigné    a 
chacune    d'elles    lors    de    son      entrée 
Sur  proposition  faite  par  &f.  Ayles-    dans    la    confédération." 


Les  statuts  revisés 

No.  52—ir>  janvier  U9OT.    (Voiril'ro 
ces- Verbaux  page  292). 


LES  TERRES  DU  NORD-OUEST 
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■Et  un  débat  s'ensuivit;  naquit  la  "Robins  Irrigation  Oompa- 

M     MtoClarthy    (iSimeoe)    propose—  ny  "    qui   se   trouva   ainsi   à   disposer 

Que  le  débat  soit  ajourné.  des  95,000  acres  et  des  9,450  acres  de 

Bt  la  question  étant  mise,  la  dite  la   Grand    Forks    Cattle   Co.    et    des 

motion   est   adoptée   par  un   vote    de  380,000  acres  de  Robins. 

7,8  contre  48.  C'est    a0"    qu6    surgit    la   " C:aia" 
, .                          dia*   iAg«ncy       Co,"       compagnie   de 

trîinsitïon    qui    vécut       apparemment 

trois    semaines  ;    c'est-à-dire   juste   :o 

temps   d'acheter   ce   que   possédait   le 

La  SpÉCUlatiOIl  RObbinS  Grand  Forks  Company  ou  plutôt  son 

No    54.-7  février  1907.   (Voir  Pro-  substitut   le   Robins   Irrigation   Com- 

/    '    ^  ' „v   nna.^  A9i»^  pany,    pour    revendre   le   tout   à   une 

ces-verbaux,  page  4J8).  .      ,  ..  ,.  , 

A  partir  de  1902  jusqu'au  mois  compagnie  de  capitalistes  anglais  ap- 
d'août  1905,  le  gouvernement  accorda  P^êe  le  "  Southern  ALberta  Land 
pa-  bail  à  loyer,  pour  une  période  de  Company."  La  première  transaction 
21  ans,  à  des  favoris  politiques  3*1,-  "oelle  de  l'w$hat-eut  lieu  le  16  sep- 
749   acres   de   terre     dans     le   Nord-   Membre  1906,  la  deuxièm^celle  de  la 

Vente — le  9  octobre  suivant. 

La  Oanadian  Agency       Go.       paya 
$«54,850  pour  ce  qui  appartenait  à  la 


Ouest,  avec  privilège  par  les  locatai- 
res de  se  choisir  un  dixième  de  cette 

quantité   qu'ils   pourraient   garder   en 

,  .   *   V    .     ¥    .   \iarxn    ^   Grand   Forks  Oattle  Co.,  et  $486,000 

toute   propriété,  le   tout  a   raison   de  »        7"      » 


$1   par  acre. 


pour   ce    qu'elle    obtenait   de    Robins, 

soit  $1,140,850  pour  le  tout. 

Des  locataires  de  ces  371,749  acres  ^  déduis,ant  de  œ  montant  ce  QUe 

de  terre,  deux,  du  nom  de  Hitchcock  Jes  vend€urs  avaJ<mt.  réelIement  dé- 
et  de  MeGregor  obtinrent  pour  leur  bourgé  pQur  devenir  leg  proprlétaipe3 
part,  le  premier  48,807  acres,  et  le  d€  ceg  valeurs>  soit  $300,000,  on  cons- 
terner 47,015  acres,  soit  95,482  acres  tate  que  leur  profit  net  se  m,onte  a 
pour  les  deux.  $840,850. 

Ces    deux   hommes     s'unirent   pour  Mais   la  c^na)dian   Agency  Co.   qui 

former  le  "Grand  Forks  Oattle  Gom-  yenalt  d>acheter  à  $i,i40,850  revendit 

pany,"   laquelle   compagnie  se  trouva  au  bout  de  trois   semaines  la  même 

ainsi  à  posséder  95,482  acres,  à  titre  propriété  à  la  Southern  AlbertaCom- 

de  locataires  et  en  plus  9,452  acres  à  pany,   au   prix   de   $1,456,100,   faisant 

titre  de  propriétaire.  à  son  tour  un  profit  clair  de  $315,- 

lâur  ces  entrefaites,  un  nommé  Ro-  250. 
bins  obtint  du  gouvernement  unecon-  La  iSouthern  Alberta  Land  CO.  de- 
cession  de  380,573  acres,  à  titre  d'oc-  mande   maintenant   les   prix  suivants 
troi  pour  fins  d'irrigation,  au  prix  de  des  colons  qui  vont  au  Nord-Ouest  : 
*3  par  l'acre,  mais  avec  la  condition  S5'°°0  âcres  de  terrain  ir" 

d'une  remise  de  $2  par  acre  si  le  quart      «**  à  «a8-00 $1,955,000.00 

de  la  propriété  était  soumis  à  un  sys-  50m  âcres  de  terrain  ir" 

tème  d'irrigation.  •    nene  a  S20'00 1,000,000.00 

pnhl-n_   Q,rQ;4.   -    ^                           .  .  59^323    acres    de    temain 

.Robins   avait  a   payer  son   acquisi-  non  irrigué  a  ^  ^       ^     741,5S7.50 

aon   en   cinq   versements    annuels,   le  186,250    acres    de    terrain 

{premier  desquels  était  fixé  en  1910.  non  irrigué  à  $5.00.   .   .     931,250.00 

Robins  s'associa  à  la  Grand  Forks  

Cattle  Company  et    de    cette    union  $4,627,787.50 
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(Déduisant     - 
le  prix  d'achat..  .  .$1,456,100 
le  coût  d'irrigation  1,000,000 
le  loyer 380,000 


ils  ont  voté.  Pour  le  gouvernement  ou 
pour  le  colon  ? 

Hélas  !  les  petits  moutons  ont  mar- 
ché à  la  suite  de  leur  chef. 


$2,836,100 

$2,836,100.00 


$1,791,687.50 
Ajoutant  la  valeur  du  rou- 
Jant  compris  dans  le 
prix  d'achat  et  qui 
peut  être  revendu  au 
prix  coûtant 300,000.00 

C'est   donc      au     montant 

■âe $2,091,687.00 

que  se  chiffre  le  profit  réel  de  la  Sou- 
thern Alberta  Land  Co. 

Voilà  ce  que  le  colon  du  Nord- 
Ouest  paie  en  fin  de  compte  à  tous  les 
entremetteurs  qui  se  placent  entre 
lui  et  le  gouvernement. 

Et  c'est  pour  condamner  ce  système 
inique  que  M.  McCarthy  proposait,  à 
la  motion  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  des  subsides,  l'amendement 
suivant  : 

-i  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  suivants  :—"  cette  Chambre,  tout 
en  étant  favorable  à  toute  entreprise 
raisonnable  et  légitime  pour  le  déve- 
loppement et  la  colonisation  de  cette 
partie  de  l'ouest  canadien  qui  ne  peut 
être  rendue  propre  à  la  culture  qu'au 
moyen  de  l'irrigation,  condamne  l'ac- 
tion du  gouvernement  dans  l'affaire 
du  contrat  d'irrigation  Robins,  parce 
qu'elle  est  d'avis  que  le  gouvernement 
n'a  pas  su  sauvegarder  les  droits  de 
la  population,  qu'il  a  subordonné  l'in- 
public  à  celui  de  spéculateurs, 
et  que  pour  favoriser  certains  amis 
de  la  présente  administration,  il  a 
permis  que  l'entreprise  fût  obérée  par 
■les  profits  des  promoteurs  qui  en  dé- 
finitive devront  être  payés  par  les  co- 
lons  futurs." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
53  contre  86. 
Demandez    aux    libéraux    comment 


LES  TERRES  DU  NORD-OUEST 


La  transaction  Galway 

No..  55.— 21  février  1907.  (Yolrrro- 
cès-Yerbaux,   page  510). 

■Le  27  mai  1902,  un  nommé  iBrown, 
du  Montana,  demanda  et  obtint  pour 
un  terme  de  21  ans,  le  loyer  d'un  pâ- 
turage de  60,000  acres,  à  condition  de 
payer  d'avance  la  rente  de  6  mois  sur 
le  terrain,  à  raison  de  2  cents  l'acre, 
soit  $603.81. 

11  ne  donna  aucun  signe  de  vie, 
malgré  des  appels  réitérés  du  dépar- 
tement. 

Le  17  juillet  1905,  M.  Adamson, 
membre  du  parlement,  notifia  le  dé- 
partement que  Brown  avait  trans- 
porté son  bail  (qu'il  n'avait  pas  signé) 
à  la  "  Galway  Horse  and  Cattle  Oo.", 
dont  les  membres  étaient  Adamson 
lui-même,  sa  femme  (soeur  de  M. 
Turriff,  membres  des  Communes)  et 
un   M.    Bell,  cousin   de   M1.   Adamson. 

Adamson  envoyait  en  même  temps 
un  chèque  de  $650  i>our  payer  les  ar- 
gee  dûs  au  montant  de  $2,406. 

Le  bail  accordé  à  Brown  *était  pour 
21    ans. 

D'après  les  derniers  règlements,  le 
département  ne  pouvait  plus  accorder 
u:>  bail  irrévocable  de  21  ans,  tout 
locataire  pouvant  être  évincé  au  bout 
de  deux  ans  après  avis  donné. 

T..'  ministre  consulté  laissa  Adam- 
son libre  d'agir  sous  l'ancien  bail  en 
payant  les  arrérages  ou  d'en  signer 
un  nouveau  sujet  à  la  révocation  de 
deux  ans. 

Adamson  opta  pour  ce  dernier  mo- 
de. 

Allais    pendant    l'hiver    1906,  Adam- 
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son  obtint  du  ministre  que  son  bail  £nquête  sur  les  confUts  entre  patrons 

serait  irrévocable  pendant  21  ans,  et  .  nuVpjnno 

ce  sans  avoir  eu  à  payer  les  arréra- 
ges .  dûs.  'No.  57.-23  février  1907.   (VoirlPro- 

,Le    ministre    compléta    la    transac-  ces- Ver/baux,  page  527). 
tion  le  5  mars  190o.  Une  semaine  plus      ^f.    Borden   propose  : 
tard,   Aidarnson    revendait       son  'bail       „)Q!Ue  œtte  chambre  est  d'avis  que 
$20,000,  faisant  un  profit   de  $19,000.   des    mesures    législatives    plus   effijca- 

(C'est  cette  transaction  que  condam-  ces  devraient  être  prises  pour  préve- 

ne  l'amendement   apporté      par      M.  nir    et    régler  _  les    conflits    entre .    pa- 

fc   ,  ,.  ,  trons  et  ouvriers   en  vue  d  empêcher 

Herron  a  la  motion  que  la  chambre  les    greves  ,qui    son,t   quelquefois   sui- 

se  forme  en  comité  de  subsides  et  qui  vies  de  pertes  de  vie  et  qui  sont  tou- 
se  lit  comme  suit  :  jours   une  cause   de  privations   et   de 

souffrances. 
''Que  tous  les  mots  après  "'Que"  "Qu'un  comité  de  neuf  membres 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les  soit  nommé  pour  faire  une  enquête 
suivants  : — "les  circonstances  qui  se  sur  la  question  ci -dessus,  et  pour  faire 
rattachent  à  l'acquisition  et  à  lia  dis-  un  rapport  sur  les  mesures  qu'il  dé- 
position par  la  "  Calway  and  ,Oattle  rait  désirable  ou  nécessaires  d'adop- 
Company,"  de  la  terre  à  pâturage  No.    ter. 

2050,  jettent  du  discrédit  sur  le  gou-  "  'Que  le  comité  ait  le  pouvoir  d  ea- 
vernement  et  devraient  être  clésap-  voyer  quérir  personnes,  papiers  et  do- 
prouvées  par  la  Chambre."  cuments,    d'interroger      des      témoins 

<La   question    étant   mise,   l'amende-    b0US   se™nt  et   d'e  faire  -rapport   de 
ryi^r,^    ^  ^        •  +  -  temps  a  autre. 

ment  est  rejeté  par  un  vote  de  40  «  Qu,e  le  qiK>riim  du  comité  soi* 
contre  su.  composé  de  trois   membres  ;  " 

— — ■ Et       sur       ramendement      (de       M. 

Smith  (Nianaimo) ,— "Q-Ue  tousi  le®  (mots 

L'ACTE  DES  CHEMINS  DE  FER  après    "  Que'"    dlans   la   cinquième    li- 

gne,   soient    retranchés    et    remplacés 

' par       les       suivants  : — "attendu  que 

iD  tQll,v  An  annv    nnntn   ™«  ra'ii«      l'Acte    de    Conciliation    passé    par    le 
Le  taUX  Ûe  fleUX    CentS   par  mille      Parlement    en   1900   et   f'Acte  concer- 

nant  les  conflits  ouvriers  sur  les  che- 

No.  56.-25  février  1907.   (VoirIPro-   mins  de  fer  passé  en  1003  ont  aidé  à 

ces- Verbaux,  page  526).  prévenir  et  à  régler  les  différends,  il 

M.   Miaclean    (York)    propose  :  est  désirable  d'étendre  le  principe  et 

l'application  de  ces  mesures  au  moyen 
"'Que  Al.  l'Orateur  quitte  mainte*  de  dispositions  nouvelles  dont  l'ex- 
nant  le  fauteuil  pour  que  la  Chambre  périence  a  démontré  la  nécessité,  et 
se  foirme  en  comité  général  sur  le  bill  qu'une  mesure  législative  à  cette  fin 
(No.  6)  Acte  modifiant  l'Acte  des  devrait  être  présentée  au  cours  de-  la 
Chemins  de  fer,  190i3."  présente  session  du  Parlement." 

M.  MlaicdonaLd  propose,  comme  Et  la  question  étant  mise  sur  'a- 
amenidement  :  menidement, — il  est  adopté  par  un  vo- 

"iQue   tous   les   mots   après    "Que"    te  de  78  contre  4(X 

sSpf^  bTPsou  SdéSbéré  Re,ard  «nîustifiQble  à  nommer  un  juge 

en  comité  général  dans  six  mois  d'au-  No.  58.-^28  février  1907.   (Voir  Pro- 

jourd'hui."  cès-Verbaux,  page  558). 

iEt  la  question  étant  mise  sur,  l'a-  L'ordre  portant  que  la  Chambre  se 
mendement, — il  est  adopté  par  un  vo-  forme  de  nouveau  en  comité  des  Sub- 
ie de  80  contre  37.  si  des  étant  lu  ; 
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hL  Fielding  propose  :  M.  Gervais  propose  : 

"-Que    M.    l'Orateur    quitte    mainte-       "Que  le  bill   (Xo.  82)  Acte  concer- 
nant le  fauteuil."  nant    la    Compagnie    du    Grand-Tronc 

ae   chemin     de     fer  du    Canada,   soit 
M.    Borden    propose,   comme   amen-    mainteaant  lu   la  troisième  tois}- 

dément:  Ar     _ 

M.    Lennox   propose,   comme   amen- 
"iQue   tous   les    mots   après    "Que"   Qement  . 

soient  retranchés  et  remplacés  parles  • 

suivants  :--  le  27  mars  1906,  le  gou-  "  Q**  &  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
versement  a  créé  une  vacance  sur  le  tenai,i:  m  la  troisième  lois,  mais 
banc  de  la  Cour  Suprême  de  la  Non-  W^l  solt  /envoyé  en  comité  gênerai 
velle-Ecosse  en  nommant  l'un  des  ju-  f.vec.  J^f  e}  l°^mY  d  amendei; 
ges  comme  lieutenant-gouverneur  de  article  S  du  dit  bill  en  y  ajoutant 
cette  province  ;    que  la  vacance  ainsi    le^  m°^s   suivants 

créée  n'a  pas  été  remplie  bien  que  *■  '  Pourvu  toutefois  que  la  compa- 
pïus  de  onze  mois  se  soient  écoulés  :  Sme  ne  soit  pas  relevée  de  sa  res- 
et  qu'en  l'absence  d'une  explication  Ponsabuite  pour  indemnité  a  raisons 
suffisante  et  raisonnable,  ce  retard  ae  blessures  à  aucun  de  ses  ouvriers, 
prolongé  à  faire  la  nomination  né-  employés  ou  serviteurs,  et  que  toute 
cessaire  dénote  une  indifférence  pour  actl0n  ou  *»»iiite  intentée,  pour  cet- 
le  service  public  qui  mérite  la  censu-  le  ra,lson'  par  ,îel  ou™er,  employé  ou 
ie  de  la  Chambre  "  serviteur    ou,    dans    le    cas    de    cteces, 

,-,,    n  ..  par  sa  femme,  ses  héritiers  légaux  ou 

1U  la  question  étant  mise,  l'amen-  ses  représentants  contre  la  compagnie 
dément  est  rejeté  par  un  vote  de  ô<j  ne  soit  pas  empêchée  ou  éludée  par 
contre  83.  des    règles    ou    règlements      faits    ou 

Fonctionnaires  intéressés  "  ^oU,-us    Iem"he  du  pré"nt 

:\o.    59.-— 6    mars    190(7     (Voir    fcro-  "    " <l    "aUjI1    de  'quelque   notifica- 

5-Verbaux,  page  592)  tJ'°n;    COÎldition    °«    déclaration    faite 

.  ou  émise  par  la  compagnie  quant  aux 

tondre  portant  que  la  Chambre  se  conditions  auxquelles  le  dit  fonds  ou 

fcpme  de  nouveau  en  comité  des  Voies  partie    d'icelui    sera    payable    ou. — 

iant  lu-  :;    "a  raison  de  quelque  reconnais- 

M.   Pielding   propose-  c€«  quittance  ou   décharge  expres- 

ou    implicite    obtenue  par   la  com- 

"  Que   M.    rOratcur   quitte    mainte-  pagnie    antérieurement   aux    torts    ou 

nant  le  fauteuil."  i                                      ,a  aux  dom- 

M.    Boyce    propose,  comme   amende-  m&ëes    en    résultant,    dans    le   but.   de 

ment  :  relever  la  compagnie  de  sa  responsa- 

....'      .          .                         %  bilité    pour    imU'uinii.              raison    de 

■oJ^JîïLJ?    °?         aV1VS       QTO"    (1"                            •  oomme   susdit. 

soient  retranches  et  remplacés  par  les  ou               m  de  la  contribution   ou  du 

sut  ants:-  le  gouvernement  ne  de-  vei  [e  la  compa- 
rarii  fnSî  '  "  te  servlce  PU"  L,;i"  :i  ,;l  ■•  °»  **  bénéfice 
duc  des  fonctionnaires  qui  se  servent    ou     paiement     «pie  l'ouvrier     emp 

mouvo;r!,;;:uion  ,,m-iHh' :,,,,,r  ijr°-  °u  ■**■"-  ■»  ^  «SE  .ras 

<£    violation    ^    1tlU'nMS,   P!ftlOUSS'    :  tants 

en    violation    de    leurs    devoirs    d'offi-    pounronil    avoir  droit    de   retirer  de  la 

nsdite." 

'Et  la  question  étant  mise,  l'amen-  VA  la  question  étant  mise,  amen- 
dement est  rejeté  par  un  vote  de  54  dément  est  rejeté  par  un  vote  de  22 
contre  94.  contre    ,s  i 

Responsabilités  du  Grand-Tronc  Les  forces  électriques 

'No.  00.-16  mars  1907.  (Voir  Pro-  Xo.  <n.-p.)  mars  10OT7.  «Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  «04).  cès-Verbaux,   page   720). 
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M.   Aylesworth   propose  : 

"Que  le  bill  (No.  60)  Loi  à  l'ef- 
fet de  réglementer. l'exportation,  de  la 
force  électrique  et  de  certains  liqui- 
des et  gaz,  soit  maintenant  lu  la  troi- 
sième fois." 

M.  Lanoaster  propose  : 

"iQue  le  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
tenant lu  la  troisième  fois,  mai©  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général,  avec 
mandat  et  pouvoir  de  l'amender  en 
ajoutant  après  le  mot  "  conseil,"  dans 
la  7ème  ligne,  les  mots  suivants  :  — 
"  qui  devront  toujours  prescrire 
qu'aucune  licence  ne  sera  accordée 
sous  l'empire  de  la  présente  loi  à 
moins  que  le  titulaire  ne  fasse  réel- 
lement usage  en  Canada,  pendant 
toute  la  durée  de  la  licence,  d'une 
quantité  de  force  ou  fluide  (non  jus- 
que-là mise  en  usage)  égale  à  la 
quantité  qu'il  est  autorisé  par  sa  li- 
cence à  exporter  ;  aussi,  qu'aucunes 
autres  licences  ne  soient  accordées 
quand  la  force  à  exploiter  sera  moin- 
dre que  vingt-cinq  mille  chevaux." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  38 
contre  102. 

Les  grèves  et  les  contre-grèves 

No.    62.— 10    mars.    (Voir       Proeès- 
Venbaux,  page  722). 
■M.  .Lemieux  propose  : 

"Que  le  bill  (No.  36)  Acte  ayant 
pour  objet  d'aider  à  prévenir  et  ré- 
gler les'  grèves  et  les  contre-grèves 
dans  les  houillères  soit  maintenant 
lu    la    troisième   fois." 

M.  Borden  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  iQue  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  suivants  :—"  le  dit  bill  soit  réfé- 
ré à  un  comité  spécial  de  la  Cham- 
bre afin  d'entendre  les  personnes  af- 
fectées par  les  dispositions  du  dit  bill 
qui  pourraient  désirer  soumettre  des 
raisons  ou  des  considérations  pour 
ou  contre  son  adoption  dans  sa  for- 
me actuelle,  ou  suggérer  des  amen- 
dements ;  et  que  le  comité  fasse  rap- 
port à  la  Chambre  du  résultat  de 
son  investigation. 


"iQue  le  comité  soit  autorisé  à  en- 
voyer quérir  personnes,  papiers  et 
documents  et  à  interroger  des  té- 
moins sous  serment   ou   affirmation." 

'Et  la  question  étant  mise,  l'amen- 
dement est  rejeté  par  un  vote  de  48 
contre  106. 


iNo.  63.— 49  mars.  (Voir  Procès- 
Verbaux,  page  723). 

CLa  question  étant  mise  de  nouveau 
sur  la  motion  proposant  la  3e  lecture 
du  bill   (iNo.  36). 

!M.  Armstrong  propose  comme 
amendement  : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
tenant lu  la  troisième  fois  mais  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général  avec 
mandat  et  pouvoir  de  l'amender  en 
excluant  de  son  opération  les  patrons 
et  employés  de  chemin  de  fer  au  su- 
jet desquels  des  dispositions  sont 
faites  pour  conciliation  et  enquête 
par  la  Uoi  sur  les  conflits  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  de  .1908, 
maintenant  inclus  dans  le  chapitre  96 
des  .Statuts  Revisés  1906." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amen- 
dement est  rejeté  par  un  vote  de  45 
contre  105. 


>so.  64.-49  mars  1907.  (Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  724). 

lia  question  étant  mise  de  nouveau 
sur  la  motion  proposant  la  troisième 
lecture  du  bill  (No.  86). 

.M.  Lennox  propose,  comme  amen- 
dement : 

"iQue  le  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
tenant lu  la  troisième  fois,  mais 
qu'il  soit  renvoyé  en  comité  général 
avec  mandat  et  pouvoir  de  l'amender 
comme   suit  : 

"  (a)  En  insérant  dans  l'article  2, 
paragraphe  (f)  immédiatement  après 
le  mot  ''travail"  les  mots  suivants: 
"  ou  un  abaissement  des  gages  ou  un 
changement  dans  les  conditions  d'em- 
ploi." 

"  (b)  Eh  insérant  dans  l'article  27, 
immédiatement  après  le  mot  "  écrit  " 
les   mots    suivants  :    "  dans    les    trois 
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jours  qui  suivront  la  clôture  de  l'en-  blics  reçoive  instruction  de  faire  une 

quête."  enquête  sur   chaque  paiement  ou    ré- 

"  (c)  En  retranchant  de  l'article  28  ciamation  sur  lequel  étaient  basés  et 

les    mots    "sans    délai"    et    les    rem-  ■              - 

plaçant    par    les    mots:    "sous    trois  1  eurt  et  les  certificats  tournis, 

jours."  ■c;Tl  amendement  M.   Walsh  propose 

"  (d)   En  retranchant  de  l'article  50  que   le    comité    des    Comptes    Publics 

les   amendements   insérés  le  1)5  mars,  n>a    ^^   devant    ]ui    pour    nécessiter 

et   rétablissant  ainsi  l'article  dans  la  uue   en            conoernant   les   dites  ré- 
forme   suivante  : 

"  Th.    Il   est   illégal   pour   un   patron  clamations. 

de    déclarer    ou    faire    déclarer    une  En    sons   amendement,    M.    Johnson 

contre-grève    au    sujet    d'un    différend  demande  d'ajouter  à  l'amendement  la 

avant  que  ce  dernier  soit  référé  à  un  déclaration  suivante: 
conseil    de    conciliation    et    d'enquête 

ou    pendant    que    se    poursuivent    les  "iQue   la    Chambre,   en   tout   temps, 

travaux    d'un    conseil    au    sujet    'd'un  insistera   sur   son   droit   de   faire,    par 

différend    sous    le    régime   des    dispo-  l'entremise    de    ses    comités,    la  '  plus 

skions  de  la  présente  loi  ;    mais  rien  entière    investigation    sur    toutes    les 

dans    le    présent    article    n'interdit    la  dépenses    publiques,    mais    qu'elle    ne 

suspension  ou  la  discontinuation  d'u-  considère    pas^  nécessaire    ou    conve- 

ne  industrie   ou   du   travail   de   toutes  nable  d'autoriser  le  comité  des  Oonip- 

personnes    y    engagées    pour    quelque  tes    Publics    à    exiger    la    production 

cause  que  ce  soit,  si  la  chose  necons-  de    documents    qui    ne    se   rapportent 

titue    pas    une    contre-grève    ou    une  pas   au   paiement   de   deniers    public" 

grève.  __.    , 

Pourvu,    aussi,    que    sauf    lorsque  Bt  la  ^tion  étant  mise,  le  sous- 

les   parties   sont   entrées   en   arrange-  aniendement  est  adopté   par   un   vote 

ment  aux  termes  de  l'article  i>±  de  la  6e  114  contre  4'.). 
présente  loi,  rien  dans  la  présente  loi 

n'empêche  un  pat  ion   de  déclarer  une  """            " 

contre-grève,    ou    un    employé    de    se  LES  SUBSIDES  DES  PROVINCES      ' 

mettre   en   grève   au  sujet   d'un   diffé-  

rend    qui    a   été    dûment    référé    à    un  "* 

au  ou  dont  ii  a  été  disposé  con-    L  île  du  Prince-Edouard  veut  dus 

fonnément  à  l'article  24  ou  25  de  la  Xo    m  __.,-   „^rc   1Qnr7    tTr.  r„ 

présente   loi"  mais    1907.    (A  oir   Pro- 

-  Verbaux,    page    757). 

Bt  la  question   étant   mise,    l'amen-  Sir    Wilfrid     Laurier    propose     se- 

dement  est  rejeté  par  un  vote  de  44  co„dé  par  M    Fieldtn*  •                 ' 

contre   104.  °  ' 

"  <vMi'iin.'    aidre                 votée   à    Sa 

KRillWn   TOnnir   Dinr.ni.r  B oi   llans 

uHAND  TRONC  PACIFIQUE 

"  A    Sa      I  Excellente     Majesté" 

Demande  d  enquête.  \>  i    s  et  loyaux  sujet. 

No.    05.-M    mars    1007.    (Voir    Vvo-  ^J^^S^      te        **"*'       la 

„„,,,„,,    nKMrat  -M.  Miami),,    des  Communes   du   Oanada 

ces-verbaux   page  741).  Réunis    en     Parlement,       aprprotfhons 

Im  état  des  dépenses  du  <;.  T.  Ta-  humblement    de    Votre    Majesté,   pour 

cifique  dans  la  saction  des  prairies  et  ^  ^présenter  qu'il   esl   à    propos   de 

des    montagnes,    avec        certificats    à  n^  pJJ^Jî    *e\     !?mnwe       * 

rappui    ayant   été    fourni   au    gouver-  ffï   ^ÏS^£$£^ 

nement    par    la   compagnie    et   ayant  '  ni    de    la    Gra  Kte-®retegme    et    de 

ensuie    disparu,    M.    Baker    fait    mo-  Iplan,l('-    communémenl    comnuesous 

tion    que    le   cornue   des  «comptes   pu-  ^^VZ^^^Îe  ?£ 


30 


nada    au    diverses    provinces      de     la  de    l'Amérique  Britannique   du   N<wi, 

Puissance    pour    le    soutien    de    leurs  1$67,    susdite,    et   pour   les-  remplacer 

gouvernements   et  de  leurs   législatu-   par    l'échelle    des    paiements    oi-tdes- 

res,    d'après   le  chiffre    do   leur  popu-   sus    mentionnés,    lesquels    seront    un 

lation,   ainsi  qu'il  suit  :  règlement   définitif   et   permanent   des 

«  (a)    Si    la   population    de   la  *?mmos    à    ^>'er    annuelllement    aux 

province    est    de    moins    de  diverses    provinces    du    Canada,    pour 

150  000  '$100  000   leurs   Desoins  locaux   et   pour  le  sou- 

';  (bV  Si  la  population  de  la        '        *ien    **   .^T8    gouvernements    et    de 

province    est      de      150,000,  leu;r^  législatures. 

mais  ne  dépasse  pas  200,000  160,000      ^ff,  ^cations   seront  payées  se- 
"  (c)   Si  la  population  de  la  mestriellement    ^avance    a  chaque 

province      esit      de    200,000,  province  ;    mais    le    gouvernement  du, 

mais  ne  dépasse  pas  400,000  1WO,000  C'anfa,da    déduira,    de    ces    allocations, 
"(d)    Si    la    population    de    la  contre  toute  ^ovmce,  ton^  1«  som- 

province      est      de    400/,000,  neS,  comptables    pour    intérêts    sur 

mais       ne       dépasse    pas  ïlJî^    Puhluaue    de    cette   province 

§qq  QQ  l       igoot'O  exceldanc  le'S  divers  montants  stipulés 

prOTtee^esr^fSxfw  J»  aJm%*L  humblement  Votro 

mais      ne     dépasse       pas  '  ^fl-t  VOUl°""  ^  17**?  ™" 
1,500,000.    ...                       -120000  l'e   rec>uete.,,e.n   ■»   favorable   et   gra- 

"(I)   Si  la  population  de  la       '  C!eUSe  cons»^rat,on." 

province    dépasse    Ij500,000  240,000  M-  Ijefurgey  propose,  comme  arnen- 

"  iB.   Au   lieu  du   subside   annuel   à  dément  : 

atmentarate«toX?  ^  P°pulation  «*"«-  "Que    l'alinéa    (a)    du    paragraphe 

nu?s sL-on?à rUÏ    palem?nite  tan"  -V  de  la  dite  adresse  soit  amendé  en 

mais    sur    la   populXÙ      de   ch^  ?<Ug  o^1.^*   Par   l6s       cWttres 
province  telle  que  constatée  de  temps        a™  '  ,,  '        * 

à    autre    par    le   dernier'  recensement  0  fonderaient  perdu  sur  un  vote  de 

décennal,   jusqu'à  ce   que   cette  popu-  34   contro  96. 

*%22SFLêSF?^~^Z  Demande  d'enquête  sur  accusations 

proportion   de  la   dite  population   qui  FOWleF 
dépassera    2£00,000. 

"G.    Une    allocation    additionnelle  G7'~ ^  mars   100f7-    <Voir  Flro- 

de   cent   mille  piastres   annuellement,  cos-Verbaux,    page    795). 

pendant  dix  ans,  à  la  province  de  là  A    la   motion    que    la    Chambre   se 

*Sïï5?&2ïï^  dans  U  Pré-  ^    TV"    ^^    * 

sente  pétition  ne  supprimera  ou  n'af-  Boairasba    V*****    comme    arnendte- 

fectera  en  aucune  manière  les  condi-  ment  : 

tions   spéciales  accordées  à   une  pro-  "'Que   tous   les   mots   ar>r^   «a,,.» 

'é?C^rrtiCUllère  en  VeHu  **«™1-  *  °ie^  ^trancnîs  et  remplacés^)! r 
;f  f«e  province  est  devenue  partie  'les  suivants!  :-^le  raSt  L  t 
de    la    Puissance    du    (Canada,    ou    le    Commission    JtovaL    ncSimL      ™ 

d'une  d  r^-  PmVinCe  aU'  ^ment  faire  une  ^Q^^r^ïïSLunS 
dune  subvention  spéciale  ci-devant  et  la  preuve  recu^lli^ ont Ta^  1^ 
accordée  par  le  Parlement  du  Cana-  bliques  les  div^  ^ti^  rt^. 
da  a  aucune  province  pour  quoiqu'on-  lesquelles  di  membres,  o  Sf 
M^pecial    spécifié    dans    cette    sub-  Chambre .ont    S^t  à  tvoirf! 

-^us   prions   qu'il  plaise  à   W  *tt)  'iSo^XK 
Majesté    de    soumettre    au    parlement   King,  N  ^B     ((M    Fowwî    rt?        ^ 
impérial,    à    sa   session   actuelle,    une  député   de "si£L£?£ fM -1  rZ^ 
mesure  pour  abroger  les   dispositions    l'honorable  *£»Fde    Prin^     T     ^ 
de   l'article  118  de  la  loi   dite  :    Acte   E.   (M.  Lefurgey  °e'    L    R 
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■•  lue  plusieurs  organes  de  l'opi- 
nion publique  ont  commenté  ces  opé- 
rations de  façon  à  porter  atteinte  à 
l'honneur,  à  l'intégrité  et  à  l'indé- 
pendance des  messieurs  dont  les 
noms  sont  mentionnés  plus  haut  ; 

"  Que  des  allusions  à  ces  opérations 
ont  été  faites  devant  cette  Chambre 
au  cours  de  la  présente  session,  à  sa- 
voir :  par  l'honorable  député  de  Car- 
leton,  X.-B.  (M.  Carvell),  le  septième 
-et  le  vingt  et  unième  jours  de  février, 
et  par  l'honorable  député  de  Yale- 
Caribou  (M.  Ross),  le  dix-neuvième 
jcur  de  février,  dans  les  termes  indi- 
quant que,  dans  l'opinion  de  ces  deux 
honorables  messieurs,  les  honorables 
députés  dont  les  noms  sont  mention- 
nés plus  haut,  .ont  coupables  d'un 
acte   dérogatoire  ; 

"  Que  le  vingtième  jour  de  novem- 
bre dernier,  l'honorable  député  de 
Wright  (M.  Devlin)  parla  de  l'hono- 
rable député  de  Toronto-Nord  le  dé- 
clarant indigne  de  siéger  dans  cette 
Chambre  à  raison  des  opérations  sus- 
mentionnées ; 

"Que  le  dix-neuvième  jour  de  fé- 
vrier dernier,  l'honorable  député  de 
King,  X.-B.  (M.  Fowler),  s'adressant 
à  l'honorable  député  de  Ya1eJOaribou 
(M.  Ross),  prononça  les  paroles  sui- 
vantes :    "(Nous    ferons   connaître   vos 

relations    avec  \U.    Hiil et    nous 

vous  donnerons  aussi  la  vraie  ver- 
sion de  l'histoire  Hyman  ;  puis  il 
ajouta:  "Je  discuterai  la  moralMté 
des  députés  de  la  droite,  qu'ils  soient 
ministres  ou  simples  députés,  et 
leurs  relations  avec  les  femmes,  leurs 
libations  et  leurs  rapin< 

"-Que  ces  énoncés  ont  été  depuis 
J  objet  de  nombreux  commentaires,  et 
owt  soulevé  l'opinion  publique  dans 
tout  le  pays  de  telle  sorte  qu'une  en- 
quête   immédiate   est    nére'<saire  ; 

"Que  le  premier-ministre  et  ses 
collègues,  étant  les  principaux  gar- 
diens de  l'honneur  du  Parlement,  de- 
vraient prendre  l'initiative  n-ôce 
le  à  l'ouverture  d'une  telle  enquête; 
"  Que  le  gouvernement,  en  consé- 
quence, devrai:  demander  à  la  Cham- 
bre de  constitue-  un  eomiM  appelai 
chargé  de  faire  une  enquête  rteron- 
reuse  et  impartiale  afin  c\e  s'aoaurer 
<vj  aucun  ministre  de  la  Couronne  ou 
aucun  membre  du  Parlement  s'est  in- 
dûment   prévalu   de    sa   position   com- 


me tel  dans  le  but  de  s'assurer  un 
gain  personnel,  ou  se  soit  autrement, 
rendu  coupable  de  conduite  repré- 
hensible  dans  de  telles  circonstances 
ou  d'une  telle  nature  que  l'action  et 
la  censure  de  cette  Chambre  soient 
justifiables  ; 

"  iQaie  les  accusations  qui  pour- 
raient être  formulées  contre  tout 
membre  du  gouvernement  ou  de  la 
Chambre  devraient  l'être  devant  ce  co- 
mité, et  que  les  membres  de  cette 
Chambre  ou  autres  personnes  qui 
ont  en  leur  possession  des  preuves 
matérielles,  des  faits  se  rapportant  à 
de  telles  accusations,  devraient  être 
tenues  de  les  communiquer  à  ce  co- 
mité ; 

"  Que  ce  comité  ait  le  pouvoir  de 
requérir  les  services  d'avocats,  et  de 
les  entendre,  d'envoyer  quérir  per- 
sonnes, papiers  et  archives,  d'exami- 
ner les  témoins  sous  serment  ou  af- 
firmation, et  de  faire  rapport  à  cette 
t'hambre  pendait  la  présente  ses- 
sion." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
56  contrai  00. 

Substitution  du  Gouverneur  au  Parle- 
ment en  matière  de  tarif 

No.    68.-2    avril    1907.    (Voir    Pro- 
i  1    -\  crbaux.   page  SI 3). 
-M.    Fielding  propose: 

•■  Que  le  bill  (\o.  i::n  Acte  con- 
cernant les  droits  de  douanes  soit 
maintenant    lu    la   troisième  fois." 

M.  Borden  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
tenant iu  la  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit    résolu  : 

"  Que  le  pouvoir  de  légiférer  sur  le 
tarif  appartient  de  droit  au  I'arle- 
•'"'"i  el  nu'il  ne  devrait  pas  être  dé- 
lègue au  Gouverneur  en  conseil,  sauf 
oana  des  cas  d'urgence. 

"'Que  le  dit  bill  soit  renvoyé  en 
comité  général  avec  instruction  d* 
l'amender  en  retranchant  du  dit  bill 
toutes  dispositions  donnant  au  (Gou- 
verneur en  conseil  pouvoir  de  mettre 
à  effet  le  tarif  intermédiaire  en  tout- 
ou en  partie  sans  que  le  Parlement 
1  y  autorise. 
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m  la  question  étant  mise  sur  l'a-   sidération    du   cinquième    rapport   du 
mendemenit,— il    est    rejeté   piar    un    comité   d^igricuiltiire   et  de  Cotantea- 
yote  de  36  contre  84.  lion —étant  lu  ; 

Appel  de  la  décision  de  l'orateur    M  **«<*-  = 

reietant  motion  Bourassa        J££  ^SHS*  Ji«ïES 

No.    69. — 3    avril    1907.    Ç\  oir    Pro-  ^e  personnes  ou  syndicat  connue  sous 

cec_verfoaux    page   820).  le  nom   de   "North  Atlantic  Trading 

Cornue   action    de    privée,   k  Çajjjw  »    *>£»*   %£™£ 

Bourassa    ayant   propose  :  yue    d'attirer    ici    l'immigration,— Les 

"Que  le  19  février  -dernier,  l'hono-  dits  traités  devant  prendre  effet  en 
rable    député    de    King,      N.-iB.      (.M.    i8<j<). 

Fowler)  a  dit  :  "Je  discuterai  la  mo-  "Que  de  fortes  sommes  d'argent 
ralité  des  députés  de  la  droite,  mi-  ont,  de  temps  à  autre,  été  soldés  par 
nistres  ou  simples  députés,  et  leurs  je  gouvernement  à  la  dite  compagnie 
relations  avec  les  femmes,  leurs  11-  en  vertu  des  dits  traités,  et  que  'des 
bâtions   et  leurs  rapines."  montants    considérables    sont    encore 

"  iQue  l'honorable  député  a  de  plus   débattus    entre    ie    gouvernement 
ajouté  qu'li  avait   des  données  et  des  ]a   dite  compagnie. 
"  matériaux  "    à   l'appui    de    ces    accu-       "  Que  C.   H.    Beddoe,   comptable  du 
sations.  département    de    l'Intérieur,    témoin 

"(Qu'une  telle  déclaration,  quelque  interrogé  par  le  comité  dUgriculiu- 
vague  qu'elle  soit  quant  aux  personnes  re  et  de  Colonisation  au  cours  de  La 
visées,  porte  atteinte  à  l'honneur  de  présente  session,  tel  qu'il  ressort  du 
la  'Ohambre   et   du   gouvernement.  rapport   du   dit   comité,    a  été   envoyé 

"  'Qu'en  conséquence  l'honoi'abl©  en  mission  officielle  en  Europe  par 
député  de  King  soit  invité  à  donner  le  département  de  'l'ilntérieur  à  la 
les  noms  des  ministres  et  des  mena-  suite  du  refus,  par  le  département 
bres  de  la  Ohambre  auxquels  il  a  de  l'Auditeur,  de  sanctionner  le  paie- 
fait  allusion,  le  19  février,  et  à  pré-  ment  de  certaines  réclamations  à  la 
ciser  ses  accusations  contre  eux,  ou  dite  compagnie,  afin  que  le  dit  Bed- 
bien  à  retirer  ses  assertions.  doe    pût    examiner       et    vérifier    les 

"Qu'à  moins  que  l'honorable  dé-  comptes  de  la  dite  compagnie  etcons- 
puté  ne  se  rende  à  cette  demande  et  tater  si  la  compagnie  avait  dépensé, 
n'adopte  l'un  ou  l'autre  des  deux  pro-  dans  sa  propagande  pour  attirer  l'im- 
cêdés  indiqués,  il  soit  censuré  par  migration,  les  montants- que  ses  trai- 
cette  Ohambre.  téiS    avec    le    gouvernement        l'abili- 

"•M.   l'Orateur   décide:    Que  la  mo-    geaient   à  consacrer  à  cette  fin. 
tion    est    hors    d'ordre    parce    que    le    ^  'Que    le   dit   comptable,   après   avoir 
sujet  y  mentionné  a  déjà  été  débattu    été  en  Europe  et  fait  son  rapport  sur 
et   décidé    par   la   'Ohambre.  ]a   dite  vérification,  a   refusé,   lors   de 

"M.  Bourassa  en  appelle  alors  de  sa  comparution  devant  le  dit  comité, 
la  décision  ci^dessus  "  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont 

Et   la   question    étant   mise,    la   dé-  é,té    Posées    concernant    (1)    les   noms 

cision    de    routeur    est    maintenue    Comn?'m>   1  ^JSf te  ï  >\di!* 

compagnie    en    Euiroip/e      mentionnés 

par  un  vote  de  104  contre  37.  dans  son  rapport  de  vérification  com- 
me  ayant  reçu  des  deniers  en  exécu- 
tion des  traités,  et   (2)   les  noms  des 
LA  NORTH  ATLANTIC   TRADING  CO.      imprimeurs    auxquels    il    est    allégué 

que    des    sommes    d'argent       ont    été 

i  t       a     d   aa  Payées  par  la  dite  compagnie  en  exé- 

LB  reîUS  06  dGQQOB  cution  des  dits  traités,  le  tout  tel  que 

No.   70.— 4   avril   1907.    (Voir    Procès-  mentionné  dans   le   rapport   de  vérifi- 
y-    u  Don,  cation. 

\eri»ux,  page  829).  ,lQue    ]e    du    comptabIe       ^^ 

Le   premier   ordre  :    Prise   en    con-  comme  motif  de  son   refus  de  répon- 
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dre,   une   promesse   qu'il   aurait   faite      Ml    MiacKenzie    reste    propriétaire 

aux   dits   officiers   de  la   dite  compa-  d'un    emplacement  de   ville   qui   vaut 

gnie  de  ne  pas  divulguer  leurs  noms,  aujourd'hui   $200  000 

"-Que    la  Chambre    des    Communes 

a  et  a  toujours  eu  le  droit  et  le  privi-  C'est  la  condamnation  de  ce  criant 

lège    indéniable    de    se    faire    donner  favoritisme    et    de    cette    condlamnà- 

tous   les    renseignements   qu'elle   peut  bi€  mjuatice  que  M.  Lake  veut  obte- 

désirer   avoir  touchant   des   questions  . 

oubliques  de  toute  nature  du  ressort  nir  lorsquil  propose,  en  amendement 

du  Parlement,  et  que  le  refus  du  té-  à  la  motion  que  la  chambre  se  forme 

moin    de    répondre       constitue,    dans  en  comité  des  subsides, 

re^pèce,    une    violation    de    ce    privi-  „  Que   toug   ^   ^   ^^   „Q^„ 

"Que  le  dit  C.  H.  Beddoe  soit  assi-  ^^J^ST^  e«L  f^1***  I™ 
gné  à  comparaître  à  la  barre  de  cette  f^ZT^™™  ?^  vernement  du 
honorable   Chambre,   conformément  à     ^i    Hm-  procédures 

la  loi  et  aux  usages  du  Parlement,  le    Z^°Z,    t^  ^^     ?-     **' 

à  quatre  heures  de  l'après-  *** .  d«sm  l^f  ^tentes  dellvrees 
midi,  pour  répondre  aux  questions  ?p  ^*c°lm  ^^kenzie  comme  tonde 
qui  pourraient  lui  être  posées  par  M.  .d_e  SE?1™  *  Fehx  ^ntalbetti,  le 
3'Orateur  ou  autres  membres  de  cet-  *  ^fL1^!  couvrant  "ne  proprié- 
té Chambre  et  recevoir  1m  inionc-  .  .-  *S°  aCres  eonniie  sous  1  appel- 
le unamore,  et  rece\on  les  injonc  iatl0n  d'emplacement  de  vill*  de 
tions,   ordres    et   monitions    que   cette    ftiajrmore  le    ae 

honorable    Chambre    jugera    nécessai- 
res." "  Que    l'honorable    juge    Wetmore 

Et  la   question   étant  mise,   la   mo-  pnrepUn/lqu5lité    «,«*1*»-«Woneurl     a 
.  V.  ..  '      _      __  entendu    des   témoins    en    cette    oa 

tion    est    rejetee    par    un    vote    de    56    et    que    son    rapport,    démontre    q 
contre  00.  faisant   la   demande   des   dites    lettres 

patentes    le    clii    Félix        Mtontatbetti 

L'emplacement  Blairmore        ta«£ï«Lt1^ 

No.    71.-12    avril    1907.    (Voir    Pro-   "?  EU     ^^      de      pr°li  " 

"m     faufle€    impression    sur    les    offi- 
i  s-Verbaux,  page  879).  du  ^pa  ,!e  rillterleur 

Un    nommé    McKenzle,    au    moven       ••<»,,,  i      ,•       ,-  • 

Que  la  dite  décision  du  juge  Wet- 

de    fausses    déclarations    données    par  more,   en    qualité   d'arbitrc-rapporteur 

Tin    italien    du    nom    de    Montalbetti,  a  été  approuvée  et   ratifiée  par  l'h 

obtint   pour   la   somme     ùe   $480    un  laM(\Jll-'v   BurbMge,  de  La   dite  Cour 

emplacement        de     160    acres     dans  '     •rhl(ll,lei'- 

Blairmore.  l'n   nommé  Lyons  qui  ré-  .      Qu'en    dépit    de    la    dite 

clamait   le   même    emplacement    réus-  *'    ~nuv^u"»^.    par    ;•  ,    de 

■_*     •  "    Procureur,  a  comoami    devint    n 

su    a    obtenir    que    le    gouvern  te   Oour   de    l^n^uieT et ;T?etlre 

porterait  la  question  de  poursuite  et    a   donn< 

où    les    titres    de    .Montalbetti    fuienl  !,111,i"    à    q 

attaqués.  Al  •'  i;m--   son   titre  au  dil   em- 

Wi       .  ,       .   .     .  .  placement    de    ville    ainsi    acquis    par 

Mfton   Intervint  alors  en    faveur  de  liaude. 

eon   ami    MiacKenzie   et   réussit    après       ««  ()u~  ,_   (li,    x,     . 
..       .  '  vne  le  dit    Mackenzie  es    un   nar- 

bien  des  pourparlers  à  ce  que  la  Cou-   tisan  en    vue  d  adminis- 

ronne  retirât  l'action  quelle  avait  tration  et  a  été  son  candidat  aux 
instituée  en  annulation  de  la  patente  ele('"(,:i-  générales  de  1901,  pour  le 
U     Montalbetti.  l^0'    ««*»*    d'Altoerta,    et    qu'il 

actuellement   membre  do  la   lé  ■ 
Le  gouvernement  dut  payer  les  fraie    lature  provinciale  d'Aflberta 
au   montant  de  52,586.00.  "Que    ]P   dit  leni    de    ville 
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est  d'un,  grande   valeur  et  qu'on  l'é-       A  la  motion  que  la  Cambre  sefor- 

value  à  $100,000  ou  $200,000.  me  en  comité   des  Subsides,  M.    Bor 

"iQue  l'acte  collusoire  du  gouver-  ^^  pr0îx>se,  comme  amendement: 
nement,  par  l'entremise  du  départe-  *  -  ^  mlots  après  ..  ,Que  - 
ment  de  l'Intérieur  en  confirmant  un  ^  ^  ^.^^^  et  reœ  placés  par 
partisan  politique  dans  la  pos&ea-  ,^g  slliv:ante<  •  __- tcette  Chambre  ré- 
gion d'une  propriété  obtenue.  par  •  ge  cominieUe  des  act,8s  de 
fraude,  mérite  d'être  hautement  con-  j^^^  et  de  frau!de  dans  les 
damnée  par  la  Chambre."  élections  comme  le  fait  a  été  prouvé 

Amendement  perdu  par  un  vote  de  par    lgg;  révélations     faites    au   cours 

27  contre   56.  des    dernières    années    au    sujet    d'a- 
chats   de    votes,    de    substitutions    de 

L'IfléreiîCe    DOlitiqiie    deS  fORCÎlOn-  personnes    et    de    bulletins    et    autres 

9  naÎPPQ  fraudes    semblables    pratiquées    d'une 

"<"l'»o  manière  méthodique  et  dans  une  très 

N<î    72.-H15   avril   1907.    (Voir  Pro-  grande  mesure. 
\      *    .            nntrn    eal^  '-Que    cette    Chambre        condamne 

ce^Yerbaux,    page    894).  fortement  la  pratique   méthodique  de 

A    la    motion    que    la    cnaimore    se  m.anceu(VT0S    frailduleusesi    au    moyen 

forme    en    comité    des    Subsides,    M.  desquelles    les    élections    d'un    minis- 

Bordeu      propose      comme      amende-  tre  de  la  Couronne  comme  député  de 

la  cité  de  Tandon  ont  été  remportées 

mmt  :  „   eu  liX>5 

".Que   tous   les   mots   après   "Que  „  Que   ceUe  Chambre  est  d'avis  que 

soient  retranchés  et  remplaces^  par  ,les  loig  él,eictl0irales  existantes  de- 
les  suivants: "le  17  juillet  1905,  la  vraient  être  amendées  sans  retard  et 
résolution  suivante  proposée  par  1  ho-  e  deg  mesures  devraient  être  adop- 
norable    député    de    Qu'Appelle      (M.    tées  _ 

Lake)     a    été    unanimement    acceptée       «  '(a)  pour  supprinieir  et  punir  d>une 
-et  adoptée  par  la  Chambre  des  Corn-    n,aniere  pius  efficaCe  les  faits  de  cor- 
munes  :    "  Que  bien  qu'il  soit  a  desi-    r  ,ption    . 

rer  que  chaque  fonctionnaire  à  l'em-  «  ^  pour  em,T>ÔCljlier  ia  marque,  la 
ploi  du  gouvernement  ait  toute  H-  substitution  ou  le  décompte  fraudu- 
berté  pour  ses  opinions  politiques  et  ieux  des  Duuetins  et  autres  actes  frau- 
puisse  exercer  librement  ses  droits  de  dùieux  de  semblable  nature  ; 
citoyen,  nul  employé  public  ne  de-  •<  (c)  pour  une  meilleure  conduite 
vrait  être  encouragé  ou  autorisé  à  ^  élections  par  les  officiers  et  les 
prendre    part    active    dans    l'élection    candidats  ; 

des    représentants     aux      législatures        «    (d)   pour  prévenir  l'accumulation 
provinciales  ou  fédérales."  de  fonds  électoraux  énormes  et  pour 

"Que  cette  Chambre  regrette  que  empêcher  les  corporations,  les  entre- 
le  gouvernement  ait  sanctionné  et  preneurs  et  les  hommes  d'affaires  d'y 
excusé  la  violation  délibérée  de  cette    souscrire   ; 

résolution  par  des  fonctionnaires  qui,  •<  (e)  pour  hâter  l'instruction  des 
malgré  cette  violation  délibérée,  ont  pétitions  d'élection,  pour  empêcher 
continué  à  occuper  des  emplois  de  qU'i\  y  ajt  collusion  entre  les  parties 
confiance  et  de  responsabilité  dans  pour  leur  discontinuation,  pour  pour- 
Je  service  public  et  à  jouir  des  émo-  voir  à  une  enquête  complète  sur  lej» 
lumen  ts  payés  par  le  trésor  public."  manoeuvres  frauduleuses  et  pour  sim- 
■Et  la   Question   étant  mise  sur   l'a-    pb'ner  la  procédure  dans  l'espèce   ; 

•  ...  „   „Trt         "   (f)  pour  appliquer  dune  manière 

mendement— il  est  rejeté  par  un  "vo-   efflcace  la  loi  ainsi  amendée. 

1e  de  40  contre  70.  "  Que  cette  Chambre  regrette  qu'en 

_         .  .       4.  dépit  de  la  promesse  formulée  par  le 

FraUdeS  ÛleCtOraleS  et  inaCtlOn  gOU-    gouvernement    dans    ;le    discours    du 

vprnpmpntnlp  Trône  et  des  déclarations  de  membres 

VClllCiUCiiiuic  du   g0uvernement  faites   de   temps   à 

j^0    73-^io   avril  1907.    (Voir  fro-    autre  au   cours   des   quatre  dernières 

cès-Verbaux,  page  915).  années>  aucune  mesure  semblable  n'a 
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été   soumise   au  Parlement   à   la  pré-  étant    proposée,    M.    Maolean    propose 

sente  session,  et  que  l'administration  comme   amendement    : 

n'ait  pas  pris  de  moyens  efficaces  soit  „  Que  le  m  bm  ne  goit  pas  ^^ 

pour  modifier  la  loi,  soit  pour  en  pu-  tenasii  lu  la  troisième  fois  mais  qu'il 

nir  la  violation.  soit  renvoyé   en   comité   général  avec 

Amendement  perdu  par  un  vote  de  instruction    d'y    ajouter    l'article    fcui- 

44  contre  88.  vant  : 

„.,„.,  "    Art.   4.  Et   il   sera   du  devoir   du 

Commission  Royale  des  Assurances  Procureur-Général  du  canada,  et  i* 

_.     ^„  .,    ^^r,-     /x.  .      .,         présent   acte  lui   donne  l'autorisation 

.\o.    r4-11    avril    100,.    (\oir    Pro-   et  ^  pouyoir     de   mettre   eR  vigUQUr 

cès'-Yerbaux,  page  031).  l'Acte    des    chemins    de    fer   et    l'acte 

A   la    motion    que    la   Chambre    se    spécial,  et  à  cette  fin  de  faire  instituer 

forme  en  comité  des  subsides,  M.  Len-    toute*  les  procédures  ,  au  civil  et  au 

criminel,    qu'il    jugera    nécessaire    ou 


nox  propose,  comme  amendement 


de  nature  à  prévenir  ou  punir  les  in- 


Que  tous  les  mots  après  "  Que,"  fractions  aux  dits  actes  et  d'appliquer 
soient  retranchés  et  rempLacés  par  les  et  percevoir  toutes  amendes  qui  pour- 
suivants   : —  "  cette  Chambre  regrette  ront  en  découler." 
que  la   Commission   Royale  des  assu-  .         „                    . 
rances  ne  se  soit  pas  tenue,  lors  de  son  Amendement  perdu  par  un  vote  de 
enquête,  dans  les  limites  raisonnables  38  contre  80. 
des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  con-                            


férés  pour  les  fins  de  son  investiga- 
tion. 

"  Que  le  fait  de  s'être  enquise  sans 
nécessité  d'affaires  privées  et  person- 
nelles qui  n'étaient  nullement  de  son 
ressort,  d'avoir  conduit  l'enquête 
d'une  façon  partiale  et  arbitraire  tout 
à  fait  contraire  à  la  pratique  anglaise, 
et  d'avoir  passé  sous  silence  et  faus- 
sement représenté  des  faits  importants 
-dans  l'exposé  sommaire  émis  à  titre 
<le  rapport,  démontre  que  la  commis- 
sion s'est  prêtée  à  des  manoeuvres  de 
j>arti  inconvenantes  et  repréhensibles, 
qu'elle  a  causé  de  graves  préjudices  à 
des  compagnies  et  à  des  particuliers 
et  qu'elle  a,  dans  une  grande  mesure, 
affaibli  la  confiance  que  le  public  au- 
rait pu  avoir  dans  le  résultat  de  ses 
travaux-" 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  r>l  con- 
tre 02. 


No.  75a.— 23  avril  1007  (Voir  Proc.,- 

Yerb.    page  082). 

Et  la  question  étant  mise  de  nou- 
veau sur  la  troisième  lecture  du  bill  : 

M.  Borden  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  Que  le  dit  bille  ne  soit  pas  main- 
tenant lu  la  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général  avec 
instruction  d'amender  le  premier  arti- 
cle de  manière  qu'il  se  lise  comme 
suit  : 

1.  La  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  le  Canada  peut,  dans  toute 
demande,  procédure  ou  chose  d'impor- 
tance spéciale  pendante  devant  elle, 
si  elle  est  d'avis  que  l'intérêt  public 
le  requiert,  demander  au  ministre  de 
la  Justice  de  comparaître  en  personne 
ou  par  l'entremise  du  Solliciteur  Gé- 
néral devant  la  dite  commission  et  re- 
présenter le  public  dans  la  demande, 
la  procédure  ou  la  chose,  relativement 
à  tout  intérêt  public  spécial  qui  y  est 
concerné  ou  qui  peut  devenir  concerné 
dans  toute  ordonnance  ou  décision  à 
rendre  en  l'espèce  ;  et,  sur  pareille 
demande  à  lui  faite  par  la  Commis- 
sion, ou  de  son  propre  mouvement,  le 
ministre  de  la  Justice  peut  ainsi  com- 
paraître en  personne  ou  par  l'entre- 
mise du  Solliciteur  Général  et  prendre 
part  dans  les  procédures  suivant  qu'il 
sera  nécessaire  à  cette  fin,  ou  si  le  ini- 
tiant la  loi  des  chemins  de  fer  (No.  70)    nistre  et   le   Solliciteur   Général   pont 


LOI  DES  CHEMINS  DE  FER 

Pouvoirs  spéciaux  du  Procureur- 
Général 

.No.  7.",.— 23  avril   1007   (Voir  Proc- 
Verb.,  page  081.) 

La  .'ie  lecture  du  projet  de  loi  modi- 
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dans  l'impossibilité  de  comparaître,  le     "  Que  l'augmentation  énorme  et  ra- 
ministre  peut  donner  à  un  ou  à  des  pide  des  dépenses  publiques  par  l'ad- 
hommes  de  loi  instructions  en  consé-  ministration  actuelle  est  une  question 
quence  ;  et  la  Commission  peut  ordon-  sérieuse  pour  le  Parlement  et  pour  le 
ner  que  les  frais  de  ce  ou  ces  nom-  peuple. 

mes  de  loi  soient  payés  par  toute  par-  "  Que  les  dépenses  autorisées  et  les 
tie  à  la  demande,  procédure  ou  chose,  obligations  contractées  pendant  la.  prê- 
ou  par  le  ministre  des  Finances  sur  sente  session  se  chiffrent  comme  suit: 
tous  fonds  disponibles."  Estimations   budgétaires    $121,428,228 

©t  la  question  étant  mise,  l'amende-  Subsides  aux  chemins  de 

ment  est  rejeté  par  un  vote  de  38  con-      f€r 5,000,000 

tre  80.  !  Pont'  de  'Québec*  .  '.    .  6^678,200 

Taux  des  chemins  de  fer        Havre  de  Montréal.  .  .      3,000,000 

No.   76-24  avril  1907   (Voir  Proc-  $imjHMé£& 

Verb.  page  998.)  „  Que  cette  somme  représente  envi- 

M.  Borden  propose   :  ron  $22  par  chaque  habitant  du  Oa- 

^ -Qu'il  est  expédient  que  le  Bureau  nada,  ou  $110  par  chaque  famille  de- 

des  commissaires  des  chemins  de  fer  cinq  personnes. 

fasse  une  enquête,  donne  une  décision  "  Que  les  impôts  (douanes  et  reve- 
et  fasse  un  rapport,  le  plus  tôt  possi-  nus  de  l'Intérieur)  se  sont  élevés  de 
ble,  sur  la  question  de  savoir  si  les  $27,739,285  en  1896  à  $60,074,818  en 
taux  imposés  par  les  tarifs  régulateurs  1906,  et  la  taxe  par  tête  s'est  augmen- 
pour  voyageurs  devraient  être  réduits  tée  de  $5.46  en  1896  à  plus  de  $10  en 
ou  non,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  1906. 

deux  centins   par   mille  sur  tous   les      «  Que  les  ressources  publiques  ont 

chemins  de  fer  du  Canada  ou  sur  quel-  été  épuisées,   et  les   dépenses  accrues 

ques-uns  d'entre  eux.  considérablement  et  sans  nécessité  à 

"  Que  le  gouvernement,  en  vertu  des  maison    des    méthodes    imprévoyantes, 

dispositions  de  l'Acte  des  Chemins  de  extravagantes    et    sans    discernement 

Fer,  et  plus  spécialement  de  l'article  adoptées  par   la   présente    administra- 

24  du  dit  acte,  devrait  prendre  sans  tl0n  qui  tout  en  supposant  à  des  cao- 

délai  les  mesures  nécessaires  à  cette  ses   légitimes   pour   le   service  public, 

,,    T,  ,      se    prêtent    aux    agissements    d'iatrl- 

M.   Emmerson  propose  en  amende-    gua,nte    p0litiq,ues    qili    en    patent 

ment  •  pour  s'enrichir  aux  dépens  du  peuple. 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que,"  "  Que  les  faits  divulgués  devant  le 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les  comité  des  comptes  publics  au  cours 
suivants  : — "  il  ressort  de  la  corres-  de  la  présente  session  et  pendant  les 
pondance  déposée  sur  la  Table  de  cette  sessions  précédentes,  dénotent  que  de 
'Chambre  que  le  Bureau  des  commis-  fortes  sommes  de  deniers  publics  sont 
saires  des  chemins  de  fer  est  actuel-  gaspillées  en  permettant  à  des  inter- 
nement à  examiner  les  taux  imposés  médiaires  de  réaliser  d'énormes  béné- 
dans  les  tarifs  régulateurs  pour  voya-  Aces  dans  l'intention  évidente  d'enob- 
geurs  et  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  tenir  des  fonds  pour  des  fins  de  parti, 
pas  lieu  pour  le  gouvernement  d'exer-  "  Que  des  fraudes  électorales  ont  été 
cer  les  pouvoirs  qui  sont  conférés  au  divulguées  récemment  qui  n'auraient 
bureau  par  l'article  24  de  l'Acte  des  pu  être  pratiquées  avec  succès  sans 
Chemins  de  fer,  1903.."  une  dépense  considérable  et  l'aide  de 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende-  ces  intermédiaires. 
ment  est  adopté  par  un  vote   de  96.  "  Que  cette  Chambre  désire  expri- 

■contre  36.  mer  sa  désapprobation  fomnelleau    su- 

Ftat  finanripr  J"et  d€  la  mauvaise  administration  et 

Liai    HHûIIUgi  de  ja   corruption    ainsi    mises   eu.  lu- 

No.   77 — 26  avril   1907   (Voir  Proc-  mière  par  ces  révélations." 
Verb.  page  1035)  -n,,  ,  ,.       ,..  .-■",, 

A  la  motion  d'aller  en  comité  des  Et  Ia  questlon  etant  mise>  ^^de- 
■subsides,  M.  Foster  propose  en  amen-  nteilt  eet  reieté  Par  un  vote  -e  4* 
•dément  :  contre  91. 
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IV 

VOTES  DE  LA  QUATRIÈME  SESSION 


Taxation  exagérée,  dépenses     "K»  u  *  JSSmK 

eXtra VaflanîeS  »   s  est  élevé  à  pas   moins  de  $121,- 

,    ^   «toZre      m    iv-r  «f^'SjEJW'JS'lJîS 

Procès- Verbaux,  page  02).  se  sont  élevées  à  un  chiffre  qui  repre- 
Amendement  Cockshutt  à  l'adresse  ?ente  $87,000,000  par  année  et  que  La 
en  léponse  au  discours  du  trône,  de-  dépense  totale,  durant  les  cinq  der- 
aidant  «ta.  des  paragrapnes  £* «**•  ^  £*&,&$£ 
Suivants  à  la  dite  adresse  :  et  dépasse  de  £170,000,000  les  dépen- 
"  Nous  désirons  exprimer  avec  res»  ses  de  la  période  correspondante  ter- 
pect  le  regret  que  nous  éprouvons  de  minée  le  30  juin  1S90. 
ce  qu'il  n'ait  pas  été  fait  mention  "  Nous  exi>osons  respectueusement 
"plus  ample,  dans  le  gracieux  discours  et  humblement  à  Votre  excellence 
de  Votre  Excellence,  de  questions  af-  que  vu  les  considérations  ci-dessus, 
fectant  l'intérêt  public,  et  que  d'autres  les  affaires  du  pays  n'ont  pas  été  cou- 
matières  d'un  intérêt  public  considé-  duites  avec  la  prévoyance,  le  soin  et 
rabOe  ne  s'y  trouvent  aucunement  la  prudence  raisonnable  qui  ont  prési- 
mentionnées.  dé  à  l'administration  des  institutions 
"  Nous  regrettons  vivement  la  gêne  financières  florissantes  du  Canada  et 
•financière  dont  il  est  fait  mention  que  nous,  sommes  en  droit  d'attendre 
dans  le  gracieux  discours  de  Votre  des  aviseras  de  Votre  Excellence.' 
Excellence  et  qui  a  déjà  causé  de  Et  la  question  étant  mise,  ,1'amende- 
grands  inconvénients  et  des  pertes  a  _  M 
la  population  de  ce  pays.  Nous  déplo-  ment  est  rejeté  par  un  vote  de  56 
rons   sincèrement   le   manque   de  pru-  contre  96. 

e  ordinaire  en  affaires  et  de  pré-  , — 

voyance    de    la    part    des    aviseurs   de 

■votre  Excellence,  surtout  leur  extra-  Livraison  rurale  gratuite  de  la  malle 

vaganee   irréfléchie  et   ruineuse  et   les  ,./•«... 

taxes    exorbitantes    imposées    au    peu-  No-    79"10    décembre    190*.     (Vo:r 

pie    dans    le   cours    des    dernières    an-  -Procès- Verbaux,  page  88). 

nées,  toutes  ces  choses   ayant  contai-  'Amendement      Armstrong      deman- 

bué  pour  beaucoup  à  cette  crise  flnan-  ,dailt    raddition    suivante    à    l'adress* 

cure.    Nous  desirons   humblement   at-  m_m 

l'attention  de  Votre  Excellence  en  réponse  au  discours  du  lrone  : 
smr  le  fait  que  les  taxes  provenant  des  "  Nous  désirons  exprimer  le  respec- 
nes  et  du  revenu  de  l'intérieur,  tueux  regret  que  nous  éprouvons  de 
pour  les  neuf  mois  terminés  le  SI  ce  que  le  gracieux  discours^  de  Votre 
mars  1007,  représentent  un  total  de  Excellence  n'ait  pas  fait  ""  une  plus 
I$K58,7.>4,1!20,  sur  la  base  de  douze  ample  mention  de  questions  affectant 
mois,  et  que,  durant  le  cours  des  cinq  l'intérêt  public,  et  que  d'autres  ma- 
dernières  années,  la  moyenne  des  tières  d'un  intérêt  public  considéra- 
taxes  prélevées  sur  le  peuple  s'est  éle-  ble  en  ont  été  complètement  omises. 
vee  au  chiffre  de  $57,105,177  par  an-  "Nous  désirons  en  même  temps 
ne*1  ;  que  l'écart  de  la  balance  du  exprimer  humblement  notre  regret 
commerce  adverse  au  Canada  a  ênor-  do  ce  que  le  gracieux  discours  de  Vo- 
mément  augmenté  dans  le  cours  des  tre    Excellence    ne    fasse   aucunement 
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allusion  à  l'importance  qu'ai  y  aurait  DEMANDE  DE  DOCUMENTS 

d'inaugurer  un  mode  de  livraison  ru-  

raie  gratuite  de  la  malle,  permettant 

à  la  population  de  nos  campagnes  de  RetUS  de  prOÛUlre  16S  OFlflinaUX 

3ouir  à  cet  égard,  dans  la  limite  pos- 
sible  des   ressources   du   OanaJda,   des  No.  81.— 46  janvier  1908.  (VoiriPro- 
grands    avantages    dont    profitent    les  cès-Verbaux,  page  190). 
campagnes   dans   les  autres  pays."  ^    Ameg   voulait  avoir  les  ,deman- 


Bt  la  question  étant  mise  sur  l'a 
mendemcnt,  celui-ci  est  rejieté  par 
un  vote  de  54  contre  103. 


des  originales,  produites  au  départe- 
ment de  l'Intérieur.  On  les  lui  refusa 
au   Comité   des   Comptes    Publics. 

Il  s'adressa  alors  à  la  Chambre  et 

proposa  : 

Ip  Pftnt  rtP  nilPhPP  "iQu'àl  soit  émis   un   ordre   de      .la 

lc  ruill  ug  yucucb  Chambre  pour  copie  des  demandes  et 

,No     80.— )lll    décembre    1907.     (Voir  soumissions    originales    relatives    aux 

Procès-Verbaux,  page  98).  concessions   forestières    1107,    HIOS   et 

Amendement    iBiarker     {demandant     '  ^  la    question    étant    mise    sur    la 

l'addition   suivante  à  l'adresse  en  ré-  ,dite    motion)   ce\iieHci    est   rejetée    suf 

ponse  au  discours  du  Trône.  une  division  de  51  contre  86. 

"iNous    désirons    exprimer    le    res-  

pectueux    regret   que  nous    éprouvons  " 

de  ce  que  le  gracieux  discours  de  Vo-  *a  S2-~iFJn  face  de  oe  dem  de  ^us" 
tre  Bxceaien.ee  n'ait  pas  fait  une  plus  t-ce,  r  opposition  refusa  de  voter  de 
ample  mention  de  questions  affectant  l'argent,  et  M".  Northrop  sur  une  mo- 
l'intérêt  public,  et  que  d'autres  ma-  ti on  que  la  Chambre  se  formât  en  co- 
tières  d'un  intérêt  public  considéra-  mRé  deg  &ubs4des  proposa  le 
ble  en   ont   ©te  complètement  omises,  00  .       : 

et  surtout  que  la  partie  du  gracieux  N^  ^-~^  Janvter  1908'  (VoirPro- 
discours  de  Votre  Excellence  se  rap-  cès-Veirbaux,  page  268). 
portant  à  l'écroulement  du  grand  pont  "  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
en  voie  d'érection  sur  le  fleuve  Saint-  soient  retranchés  et  remplacés  par 
(Laurent  ne  fait  aucune  mention  des  les  suivants: — "sauf  pour  des  nio- 
conditions  malheureuses  et  si  peu  tifs  d'ordre  public  qui  peuvent  être 
pratiques  qui  ont  régi  la  construction  légitimement  invoqués  au  besoin,  les 
de  ce  grand  oeuvre  national.  membres   du   Parlement   ont   le   droit 

"(Nous  déplorons  spéciailement  la  d'avoir  a.ccès  à  tous  Iles  dossiers  du 
perte  de  vie  qui  s'en  est  suivie  et  gouvernement  et  à  toutes  les  arclii- 
nous    déplorons    de    plus    non      seule-  ves." 

ment   la    destruction    et   la    perte    de      Et  la  question   étant   mise   sur  l'a- 
millions    de    capital,    mais    encore   lé*  mendement,  celui-ci  est  rejeté  par  un 

important  qui  forme  partie  essentiel- 
le  du  chemin   de   fer  national    trans-  

continental  ;    et  nous  regrettons  vive- 
ment les  conditions  contraires  à  une  l 'iïMntaraîiftn  tannnafcP 
saine   pratique    et    1  absence    de    con-  L  lUHUiyidlIUll  |d|iUIM»B 

trôle  officiel  dans  l'intérêt  public,  en      ,No.    83.— 50    janvier    1908.        (Voir 
rapport   avec   cette  entreprise."  Procès-Verbaux,  page  283). 

'Et  la  question   étant  mise  sur  l'a-      M.   Fielding  propose  : 
menidement,  celui-ci  est  rejeté  par  un      "  Que    M.    l'Orateur   quitte    maint  a- 
vote  de  50  contre  96.  nant  le  fauteuil." 

•M.   Borden    propose,  comme   amen- 
dement : 
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•'  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
-soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :— "  par  décret  du  conseil 
en  date  du  3  août  1S95,  le  ministère 
alors  au  pouvoir  en  Canada  a  attiré 
^attention  sur  les  dangers  d'une  immi- 
gration illimitée  et  a  déclaré  que 
l'adhésion  du  Canada  au  traité  de 
18,94  avec  le  Japon  devrait  être  ac- 
compagnée d'un  proviso  ou  d'une  sti- 
mulation permettant  au  Parlement  de 
contrôler  l'immigration  des  artisans 
et   des  journaliers. 

"Qu'en  1896,  le  Japon  a  consenti 
qu'un  tel  proviso  ou  stipulation  de- 
vrait accompagner  -l'adhésion  du  Ca- 
nada au  traité. 

"  Que  nonobstant  ce  consentement, 
l'administration  actuelle,  en  1905,  a 
délibérément  abandonné  ce  proviso 
ou  cette  stipulation,  bien  que  sa  gran- 
de importance  ait  été  signalée  deux 
fois  à  son  attention  par  le  gouverne- 
ment britannique  durant  le  cours  des 
négociations  ;  et  qu'ayant  conclu  le 
traité  de  1906,  (qui  a  mis  en  vigueur 
d'une  manière  absolue  et  sans  réser- 
ve en  Canada  le  traité  de  1894)  le 
gouvernement  a  ob  ratification 

par  le  Parlement  en  1907. 

"  Que  la  ratification  du  dit  traité 
de  1906  a  été  presqu'immédiatement 
suivie  par  une  grande  aflluence  de 
Journaliers   japonais    en    Canada. 

"  Que  cette  Chambre  est   d'avis  que 
le  Canada  ne   devrai*    conclure  ou  ac- 
cepter   aucun  ve    au 
Parlement    le    coût  rôle   de    l'imn 
tion  en   c< 

"Que    tout    en    exprimant    sa 
fonde    appréciai  l<  n        .'.  -      In     ations 
amical 

«des    autorités   japon 
déclarant   son   désir  rancere   i 
nir   les    plue    cordiales 
;e  Japon,  cette  dhambre 
moins,    pro  'ement    contre 

un  régime  qui  no  permet  :•■  notre  po- 
pulation ouvrière  <v-'4  ne  pro 
tre  renvahissemenl  d'une  concurren- 
ce désastreuse  qu'en  invoquant  la 
bienveillance  et  l'aide  d'une  adminis- 
tratiion    étrangère." 

Cet  amendement  fut  rejeté  par  un 
vote  de  45  contre  100. 


L'ADMINISTRATION  DES  TERRES 
PUBLIQUES 


Demande  d'enquête 

jNOi  8-1.--6  février  1008.  (Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  338). 

Amendement  Lake  à  la  motion  que 
la  Chambre  se  forme  en  comité  des 
subsides,    demandant  : 

"Que  tous  les  mots  après  "Que" 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :—"  cette  Chambre  est  d"a- 
vis  qu'un  comité  composé  de  neuf  dé- 
putés devrait  être  nommé  aux  fins. 
d'élucider  et  de  prendre  en  considéra- 
tion toutes  questions  se  rapportant  à 
l'aliénation,  l'octroi  de  baux,  depuis 
le  1er  jour  de  juillet  TS'.>S,  de  toutes 
terres  boisées,  ou  coupes  de  bots, 
formant  partie  des  terres  publiques 
du  Canada,  ou  des  droits  y  afférant. 
ou  du  bois  qui  s'y  trouve,  et  de 
rapport  à  cette  Chambre  touchant  les 
matières  ci-dessus  mentionnées,  avec 
pouvoir  d'envoyer  quérir  personnes. 
documents  et  a;chive.~.  or  d'examiner 
les  témoins  sous  serment  ou  affir- 
mation." 

1/amendement    Lake    est    perdu  par 

un    votre  de  53  contie    111. 


Distribution  des  grains  do  sente» 
dans  le  Nord-Ouest 

No.  s:..-  11  février  1906.  (Voir  i'ro- 
srbaux,   page  3 

1  /ordre  du  jour  portant  que  la 
chambre  se  forme  de  nouveau  en 
comité    des    Subsida^,    étant    lu  ; 

M.    1-Melding    piopose  : 

"  Que    M.    r<  ►rateur   quitte   mal 

liant    le   fauteuil." 

M.  Cake  propose  comme  amende- 
ment : 

"  Que  tons  les  mots  après  "  ÇJ 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :—"  cette  Chambre  eU  d'a- 
vis que  les  règlements  concernant 
l'achat,  la  vente  et  la  distribution  1u 
grain  de  semence  dans  les  provinces 
de   VA lberta    et    de    la    Saskatchewan 
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soient  modifiés  en  prescrivant  que  le 
paiement  de  ce  grain  de  semence  soit 
réparti  sur  trois  années,  en  trois  ver- 
sements annuels,  au  lieu  d'une  seule 
année,  et  en  prescrivant,  de  plus,  que 
toute  personne  désireuse  de  payer 
plus  tôt  puisse  le  faire." 
Amendement  perdu  sur  un  vote  de 

58  contre  98. 


On  demande  des  enquêtes  libres 

No.  86.— 13  février  1008.  (Voir  Pro- 
cès-Verbaux,   page   388). 

'L'ordre  du  jour  portant  que  la 
Chambre  se  forme  de  nouveau  en  co- 
mité  des   Subsides,  étant  lu  ; 

(M.   Fielding  propose  : 

"■Que  M.  l'Orateur  quitte  mainte- 
nant le  fauteuil." 

!M.  Rlain  propose  comme  amende- 
ment : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par  îles 
suivants: — "le  comité  des  Comptes 
Publics  est  constitué  dans  le  but  de 
permettre  une  enquête  et  un  examen 
complets  et  libres  touchant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  des  fonds  pu- 
blics et  les  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent ; 

"Que,  dans  l'intérêt  public,  le  co- 
mité devrait  jouir  de  la  plus  grande 
latitude  dans  ses  recherches  et  ses 
investigations  ; 

"Que  tout  procédé  de  la  part  de  la 
majorité  de  ce  comité  de  nature  à 
supprimer  la  preuve,  ou  à  restreindre 
3 'enquête  devrait  donner  lieu  à  un 
appel  à  cette  Chambre,  et,  sur  de- 
mande à  cet  effet,  le  rapport  néces- 
saire des  délibérations  devrait  être 
ordonné  immédiatement." 

LAimendement  pendu  sur  un  vote  de 
49  contre  103. 


le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  en  vue  de  faire  disparaître 
tous  les  obstacles  s'opposant  à  l'aboli- 
tion des  barrières  de  péage  sur  les 
chemins   de  l'île  de  Montréal." 

Sir  W'ilËrid  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  Que  les  mats  "  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  "  soient  retranchés  de 
la  dite  motion  et  remplacés  par  les 
suivants: — "  d'accueillir  toutes  les 
ouvertures  qui  pourront  lui  être  faites 
par." 

'L'amendement    Laurier    est    adopté 

par  un  vote  de  108  contre  53. 


Appel  à  la  chambre  de  la  décision  du 
président  du  comité  des  subsides 

No.  88.— H27  février  1008.  (Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  481). 

Objection  étant  faite  en  comité  à 
la  décision  du  président  sur  un  point 
d'ordre  et  appel  en  étant  fait  à  l'O- 
rateur ; 

!M.  l'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et 
le  président  des  comités  fait  le  rap- 
port suivant  : 

"Que  durant  la  discussion  sur  un 
point  d'ordre  soulevé,  j'ai  décidé  que 
la  lecture  de  certaine  matière  en  co- 
mité par  un  membre  du  comité  ne  se 
rapportait  pas  à  la  question,  et  que  le 
droit  du  député  en  question  de  lire 
telle  matière  n'était  pas  une  question 
de  privilège  mais  une-  question  d'or- 
dre, et  j'ai  décidé  que  l'honorable  dé- 
puté était  hors  d'ordre.  Appel  a  été 
fait  de  cette  décision  à  la  Chambre." 

■Et  la  question  étant  mise  par  M. 
l'Orateur  sur  la  décision  du  prési- 
dent du  comité,  celle-ci  est  appuyée 
par  un  vote  de  59  contre  213. 


Barrières  de  péage 

No.  87.— 19  février  1908.  (Voir  Pro 
ce  s- Verbaux,  page  426). 
M.  Mtonk  propose  : 

"Que  c'est  le  devoir  du  gouver 


Autre  appel  de  la  décision  d'un 
président 

No.  89.-29  février  1908.  (Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  482). 
Objection   étant   soulevée  en   comi- 


aement  d'entrer  en  négociations  avec   tê  contre  la  décision  du  président  sur 
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un  point  d'ardre,  et  appel  en  étant 
porté  devant  la  Chambre. 

M.  l'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et 
le  président  des  comités  fait  le  rap- 
port suivant  : 

"  Que  durant  la  discussion  sur  un 
point  d'ordre  soulevé,  j'ai  décidé  qu'il 
n'était  pas  parlementaire  d'appliquer 
l'expression  "  lecevioir  cLets  pots-jdte- 
vi-n  "  à  l'action  de  l'un  des  membres 
de  la  Chambre.  De  cette  décision,  ap- 
pel  a  été  fait  à  la   Chambre." 

La  question  étant  mise  par  M".  l'O- 
rateur sur  la  décision  du  président 
des  comités,  celle-ci  est  appuyée  par 
un  vote  de  84  contre  1. 


se  forme   de   nouveau   en  comité   des 
Subsides,   étant  lu  ; 
!M.    Fielding    propose  : 

"  Que    M.    l'Orateur    quitte    mainte- 
nant le  fauteuil. 

lM.   Reid    (Gren ville),  propose  com- 
me amendement  : 

"Que  tous  les  mots  après  "Que" 
soient  retranchés  et  remplacés  par 
les  suivants: — "cette  Chambre  est 
d'avis  que  les  soumissions  reçues  par 
tout  département  de  l'administration 
devraient  être  immédiatement  mis 
sous  scellé  de  manière  à  prévenir 
toute  possibilité  de  les  altérer,  et  de- 
vraient être  ouverts  en  public  au 
temps  et  à  l'endroit  mentionnés  dans 
l'avis  et  en  présence  d'au  moins  trois 
des  principaux  fonctionnaires  du  dé- 
partement ;  et  il  devrait,  être  loisible 
aux  soumissionnaires,  ou  à  leurs 
agents  dûment  autorisés  d'être  pré- 
sents aux  dits  temps  et  endroits  et 
d'assister  à  l'ouverture  et  à  l'enregis- 
trement de  telles  soumissions,  si  tel 
est  leur  désir." 

Amendement  perdu  sur  un  vote  de 
C'O  contre  95. 


Ratification  du  Traité  français 

No.  90.— 3  mars  1908.  (Voir  l'ro- 
cè:-:-Yerbaux,  page  501). 

i/a  Chambre  reprend  ses  délibéra- 
tions sur  la  motion  de  M.   Fielding  : 

"  Que  le  bill  (No.  57)  Loi  concer- 
nant une  certaine  convention  entre 
8a  Majesté  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française  soit  maintenant 
iu   pour   la   troisième   fois."  ftA  __,  i>:„4„  A*        lu     o 

Et    la   question    étant    mise   sur    la       v       °U  «\  '  Mlteret  pUbllC  ? 
dite  motion,  «lie  est   adoptée  par  un     ,N°:  'f~l-  mare   Vms-    *Voir  Pr°- 
vote  de  10B  contre  5.  cês-\  ertawx,  page  MO). 

L  ordre    du    jour    portant       que    la 

Chambre  se  forme  de  nouveau  en  co- 

Les  champs  de  bataille  de  IJuebec  mi«  des  subsides,  étant  iu  ; 

M.  Fielding  propose  : 

"  Que  .M.  l'Orateur  quitte  mainte- 
nant   le  fauteuil." 

M.  Ferley  propose,  comme  amen- 
dement : 


No.    91.— G    mars    1908.    (Voir    l'ro 
cès-Verbaux,    page    51- 

Laurier  propose  que  le  bill 
(No.  111)  i/oi  concernant  les  Champs 
de  Bataille  Canadiens,  de  Québec, 
passe  et  que  le  titre  en  soit  :  IxM  con- 
cernant les  Champs  de  Bataille  Na- 
tionaux de  Québec. 

Motion   adoptée  par  un   vote   de  90 
contre    1 1 . 


Un  procédé  pour  l'ouverture  de 
soumissions 

No.   92.— 10   mars   1908.    (Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  534). 
{L'ordre    portjant    que    la    Chambre 


"Que  tous  les  mots  après  "Que" 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :—"  les  revenus  du  Canada 
sont  la  propriété  du  peuple  de  ce 
paya  et  devraient  être  dépensés  dans 
l'intérêt    public-  ; 

"  Kt  que  cetto  Chambre  condamne 
l'action  de  l'administration  actuelle 
qui  dépense  les  deniers  publics  pour 
des  travaux  qui  sont  réellement  a 
l'avantage  de  corporations  et  de  par- 
ticuliers favorisés  et  non  pour  le  bien 
public." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
43    contre  99. 
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La  cigarette 


No.  94.— (16  mars  1008.  (Voir  Pro- 
cès-Verbaux, page  567). 

M.  iBlain  propose  : 
";Que  tout!  bon  gouvfernement  a 
pour  objet  de  promouvoir  le  bien-être 
général  du  peuple  en  encourageant 
et  protégeant  soigneusement  tout  ce 
qui  tend  au  bien  public,  et  en  préve- 
nant et  supprimant  tout  ce  qui  peut 
être  nuisible  au  peuple. 

"iQu'il  a  été  surabondamment  prou- 
vé que  l'usage  des  cigarettes  est  des 
plus  nuisibles  aux  jeunes  gens,  physi- 
quement et  moralement  ;  qu'elles  dé- 
truisent la  santé,  arrêtent  le  déve- 
loppement physique,  affaiblis'sent  les 
facultés  intellectuelles  et  constituent 
par  l'à-même  un  fléau  social  et  na- 
tional. 

"  Que  la  législation  qui  permet  et 
restreint  la  vente  des  cigarettes  n'a 
pas  été  suffisante  pour  prévenir  ces 
maux  qui  continueront  tant  que  la 
vtnte  publique  sera  permise  et 
que  la  cause  du  mal  ne  sera  pas 
détruite. 

"  iQue  cette  Chambre  est  d'avis, 
pour  les  raisons  énoncés  ci-dessus, 
que  le  remède  législatif  le  meilleur 
et  le  plus  effectif  est  la  mise  en  vi- 
gueur d'une  loi  prohibant  l'importa- 
tion, la  fabrication  et  la  vente  des  ci- 
garettes, et  qu'il  est  expédient  de  pré- 
senter une  mesure,  à  cette  session,  à 
l'effet  de  prohiber  l'importation,  Ja 
vente    et  la  fabrication;  ides  cigarettes." 

M.  Clarke  propose,  comme  amen- 
dement : 

"  Que  tous  les  mots  après  .les  mots 
"  nuisible  au  peuple,"'  dans  la  quatriè- 
me ligne  de  la  motion,  soient  retran- 
chés et  remplacés  par  les  suivants  : 

"  'Qu'il  a  été  prouvé  que  le  fait  de 
fumer  et  de  faire  usage  de  tabac  est 
de  toute  manière  nuisible  au  déve- 
loppement physique  et  intellectuel  de 
la  jeunesse  du  pays,  sans  compter 
qu'elle  donne  des  habitudes  de  pares- 
se. Que  la  législation  actuellement 
en  vigueur  pour  restreindre  la  vente 
des  cigarettes,  des  cigares  ou  du  tabac 
a  été  inefficace  pour  prévenir  entiè- 
rement ces  maux.  Que  cette  Chambre 
est  d'avis  que  le  remède  le  plus  effi- 
cace pour  détiruire  le  mal  existant  est 


de  modifier  le  code  criminel  de  ma- 
nière à  décréter  que  les  personnes  au- 
dessous  de  dix-huit  ans  qui  font  usa- 
ge de  tabac  pour  fumer  ou  chiquer 
ou  qui  ont  en  leur  possession  du  ta- 
bac pour  fumer  ou  chiquer  sont  cou- 
pables d'une  infraction,  de  même  que 
ceux  qui  vendent  ou  donnent  du  ta- 
bac, sous  queilque  forme  que  ce  soit, 
à  des  personnes  au-dessous  de  dix- 
huit  ans.  Qu'il  est  expédient  de  pré- 
senter un  bill  au  cours  de  la  !  :- 
sente  session,  afin  de  donner  effet 
à  cette  résolution." 

Et  un  débat  s' ensuivant  ; 

.Mi.  Mlacphierson  propose, — ^QUe  le 
débat  soit  ajourné.  Lia  dite  proposi- 
tion est  adoptée  par  un  vote  de  01 
contre  54. 


Une  commission  d'approvisionnement 

Nos.  95-06  et  07—30  mars  1908  (Voir 
Proc.  Yerb.,  page,  707.) 

M.  Foster  propose  : 

"  Que  tous  les  approvisionnements 
pour  l'usage  des  divers  départements 
de  l'administration  devraient  être  faits 
par  voie  de  soumissions  publiques  et 
de  contrats  sous  la  direction  d'une 
commission  compétente  chargée  des 
achats,  en  tenant  compte  surtout  de  la 
qualité  et  du  prix." 

M.  Fielding  propose  en  amende- 
ment :  , 

"  Que  tous  les  mots  après  le  mot 
'"  contrats,"  dans  la  troisième  ligne, 
soient  retranchés  et  remplacés  par  las 
suivants  : — "  autant  que  la  chose  est 
praticable,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
fortes  quantités  de  marchandises,  en 
tenant  compte  surtout  de  la  qualité  et 
du  prix,  et  que  tous  les  achats  de- 
vraient être  faits  sous  l'autorité  et  la 
direciion  de  ministres  responsables  au 
Parlement." 

M.  -Blain  propose.comme,  sousHanLèn- 
dement  : 

"  Que  tous  les  mots  après  le  mot 
"  suivant  "  dans  le  dit  amendement 
soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  ce  qui  suit  : — "  sauf  dans 
les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  im- 
prévues, et  devraient  être  achetés  en 
tenant  surtout  compte  de  la  qualité 
et  du  prix  ; 
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"   Que  le  mode  actuel  de  faire  des  "  Que  cette  Chambre     regrette  l'ex- 

achats    au   moyen   d'intermédiaires,   à  travagance     déplorable,  le  gaspillage, 

des  prix  excessifs,  devrait  être  immé-  l'inefficacité   et  la  mauvaise  adminis- 

diatement  discontinué."  t.ration  mis  au  jour  par  ce  rapport,  et 

La  question  étant  mise  sur  le  sous-  déclare    que   des  mesures    immédiates 

amendement,  celui-ci  est  rejeté  par  un  devraient  être  prises  pour  remédier  à 

_^                      *  cet  état  de  choses, 

vote  de  4<>  contre  90..  «    Que   nntérêt   public   exige   d'une 

L'amendement    est    ensuite    adopté  manière   impérative       la     nomination 

par  un  vote  de  93  contre  43.  d'une  commission  indépendante  ayant 

La  motion  principale,  telle  qu'amen-  l>leh\  Pouvoir   de    faire    une    enquête 

complète  et  minutieuse  dans  les  diffé- 


rentes branches  du  service  public." 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
48  contre  99. 


<lée,  est,  à   son   tour   adoptée  par   un 
vote  de  99  contre  44. 

L'émigration 

No.  !>.S— '2'A  avril  1908  (Voir  Proc- 
Verb.  page  844  .) 

A  la  motion  que  la  chambre  se 
forme  en  comité  des  subsides,  M. 
Monk  propose  en  amendement   : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  : — "  tout  en  reconnaissant 
l'importance  de  tentatives  légitimes  et  l'r°P°se.  comme  amendement  : 
bien  conduites  pour  encourager  une  "  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
émigration  désirable,  cette  Chambre  soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
déclare  qu'il  est  temps  de  mettre  fin  suivants  : — "  cette  Chambre  regrette 
au  paiement  d'une  prime  de  tant  par  Que  le  présent  gouvernement  ait 
tête  à  des  agents  pour  des  immigrants  poussé  l'imprévoyance  jusqu'à  permet- 
nation  d'immenses  étendues 
de  terres  boisées  qui  sont  actuellement. 


Condamnation,  de  l'administration  des 
terres  et  demande  d'enquête 

Xo.  100-^19  mai  1908  (Voir  Proc- 
Verb.  page  1)70.) 

A  La  motion  que  la  Chambre  se 
l'orme  en  comité  des  subsides.  M.  Lake 


à   destination    du    Canada." 
Amendement  perdu  par  un  vote  de 


contre  !>." 


Nomination  d'une  commission 
d'enquête 

No.  99—30  avril    1908     (Voir   P 
Verb.  page  881.) 

A    la    motion    que    la    Charnu 
forme  en  comité  des  subsides,  M.  Bor- 
dent  propose  en   amendement   : 

"  Que  tous  les  mots  aprèfl  le  mot 
'•  Que  "  soient  retranchés  et  remplacée 
par  les  suivants  :— "  l'enquête  faite 
par  la  Commission  du  service  civil  a 
été  indubitablement  partielle  et  incom- 
plète. 

Que  l'enquête   projetée  devant   le 


détenues  pour  des  fins  de  spéculation 
'triment  du  peuple,  et  qu'elle  est 
d'avis  qu'une  enquête  complète  et  ri- 
devrait  être  faite  et  que  les 
mesun  devraient  Ôtre  pri- 

ses pour  remettre  sons  contrôle  de  la 
une  toutes  les  ter  es  qui 

Rude   ou  faus- 
Ssentations." 
L'ami  udement   esl    n  poussé  par  un 
contre  '.M. 


La  carabine  Ross 

>fo.    LOI     lîl*    mai    1908    (Voir   Proc- 
\  -■  b.  page  1007.) 

A    la    motion    que    la    Chambre    se 


forme    en    comité    des    subside 
juge      Cassels"  est  insuffisante  et    peu    Wo^f-ingon  propose,  comme  amende- 
•satis  faisan  te  en  autant  qu'elle  se  rap-    "•'  -T)t  '■ 

porte  à  un  seul  paragraphe  du  rapport       "  Que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
delà  commission,  et  qu'elle  ne  touche    dans   la  motion,  soient  retranchés  et 


qu  une    partie   de   l'administration    de 
l'un  des  départements. 


remplacés    par  les    suivants    :—  "   les 
transactions    du    département    de    la 
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Milice  et  de  la  Défense  en  ce  qui  con- 
cerne l'adoption  et  la  manufacture  de 
la  carabine  Ross  comme  arme  destinée 
à  la  défense  du  Canada  ont  démontré 
une  incompétence  déplorable,  Sont 
marquées  au  coin  d'une  extravagance 
et  d'une  imprévoyance  grossières,  et 
ont  amoindri  la  confiance  publique 
dans  la  prétendue  efficacité  de  la  ca- 
rabine et  dans  l'administration  du  dé- 
partement." 

Amendement  perdu  sur  une  division 
de  18  foi'tre  55. 


HI&lX>RiI)Q,lJE  DJy  'yE'EtNITiRE- 
1HEISE. — oisons  de  suite  qu'il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  si  la  carabine  Ross 
es  tune  arme  supérieure  ou  inférieure 
à  ce  que  nous  avons  déjà.  Les  ex- 
perts sont  trop  divisés  entre  eux  sur 
<cette  question  pour  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  la  décider.. 

Mettant  donc  de  côté  la  valeur  in- 
trinsèque de  l'arme,  nous  allons  sim- 
plement étudier  l'action  du  gouverne- 
ment en  rapport  avec  -la  compagnie 
des  carabines  Ross. 

La  compagnie  fut  incorporée  par  le 
€h.  96  de  la  2  Ed.   VII    (en  1902). 

A  part  Sir  Charles  Ross  qui  en  fut 
le  promoteur  la  compagnie  comptait 
au  nombre  de  ses  directeurs  provisoi- 
res, deux  sénateurs  :  MM."  Béïque  et 
Gibson. 

MM.  Fitzpatrick  et  Parent,  celui-ci 
alors  maire  de  Québec,  s'intéressè- 
rent particulièrement  à  la  naissante 
entreprise.  Ils  lui  trouvèrent  un 'ber- 
ceau peu  dispendieux  sur  l'endroit 
ie  plus  élevé  de  Québec,  dans  une 
position  d'accès  difficile  au  point  de 
vue  commercial,  mais  des  plus 
voyantes   au   point    de   vue    militaire. 

(Ce  choix  fut  une  hérésie  commer- 
ciale et  militaire. 

Mais  la  compagnie  eut  des  terrains 
considérables,  au  milieu  des  résidences 
privées  de  Québec,  pour  le  prix  nomi- 
nal de  $1  par  année  pendant  99  ans, 
avec   le   droit,   à  l'expiration   de  son 


bail   de  le  renouveler  pour   le  même 
prix,   et  pour   99   nouvelles   années. 

Ces  terrains,  si  facilement  obtenus 
pour  un  prix  ridiculement  bas,  appar- 
tenaient au  gouvernement,  et  le 
maire  de  Québec  approuva  leur  choix 
de  sa  signature  officielle. 

Le  gouvernement  entra  alors  en  né- 
gociations avec  la  compagnie  et  con- 
clut avec  elle  un  contrat,  en  1902,  en 
vertu  duquel,  la  compagnie  s'engageait 
pour  le  prix  de  $25.00  par  carabine, 
sans  compter  la  bayonnette,  de  fournir 
au  gouvernement  12,000  carabines  la 
première  année,  c'est-à-dire  au  31  dé- 
cembre 1003,  et  10,000  chaque  année 
subséquente,  la  demande  du  gouver- 
nement devant  limiter  la  durée  du 
contrat. 

Ee  15  juin  1904,  M.  Scott  déclarait 
au  Sénat  que  la  carabine  Lee-Hnfield, 
de  l'armée  anglaise  et  des  milices  ca- 
nadiennes coûtait  $1825  d'achat. 

Ee  31  mai  1906,  Sir  Richard  Oart- 
rwight  déclarait  également  au  <Sénat 
que  le  sabre-bayonnette  du  Lee-Met- 
ford   coûtait  "$3.08   d'achat. 

Ee  gouvernement  Laurier  a  ordonné 
à  la  compagnie  Ross  une  commande 
de  52,000  carabines  à  $25.00  et  une 
autre  commande  de  52,000  baïonnettes 
à  $5.25. 

Or,  le  calcul     est  facile. 

52,000  carabines  à  $25 =$1,300,000 

52,000  baïonnettes  à  $5.25.  =       283,000 

Pour  les   carabines   Ross.... $lj5B3, 000 
tandis    que   pour   des   carabines    Lee- 
Enfield   le  coût  eut  été  : 
52,000  carabines  à  $18,25...  =$    949,000 
52,000  baïonnettes  à  $3.08..=       160,160 


$ly109;160 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement  a 
manqué  l'occasion  de  réaliser  une 
épargne  de  $475,840  sur  la  confec- 
tion de  l'arme. 
C'est  un  premier  reproche  que  l'é- 
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testeur  a  droit  de   lui   adresser. 

Un  second  reproche,  c'est  la  vio- 
lation du  contrat  intervenu  entre  le 
gouvernement  et  la  compagnie,  car 
le  gouvernement  a  délibérément  violé 
cette  clause  du  contrat  qui  fixait  le 
prix  de  l'arme  à  une  somme  ne  de- 
vant pas  dépasser  celle  que  le  gou- 
vernement avait  déjà  donnée  pour 
des   armes   semblables. 

Une  autre  violation  du  contrat,  au 
détriment  de  l'intérêt  public,  et  dont 
le  gouvernement  s'est  rondu  coupa- 
ble, c'est  d'avoir  avancé  à  la  compa- 
gnie des  sommes  considérables  avant 
la  livraison  des  armes  commandées. 
Prenons  une  déclaration  laite  par  M. 
Scott  au  Sénat,  le  5  juin  1900. 

M.  Scott  disait  alors  qu'au  1er  mai 
précédent,  le  gouvennement  avait 
payé  à  la  compagnie  Ross,  une  som- 
me de  $789,617.40  dont  $S0,7G4.S9 
étaient  pour  des  avances  autorisées 
par  le  contrat  sur  des  armes  non  en- 
core   livrées. 

Or,  à  cette  date  du  5  juin  190G,  ML 
Scott  déclarait  également  qu'au  1er 
mai  précédent,  le  gouvernement 
avait  reçu 

*V500    carabines,    modèle    Xo.    1, 
10,500  carabines,  modèle  No.  11, 

soit  15,800  carabines  en   tout  et   qu'il 
avait   payé   pour 

modèle    Xo.    1 $2*3f750.00 

modèle    Xo.    Il 546,887.40 


Ajoutons  qu'à  part  ie  prix  du  con- 
trat, le  gouvernement  a  dépensé 
$1 0,000  pour  changer  des  mires  défec- 
tueuses, $26,237.63  pour  achat  de  ma- 
nomètres, £46,147.68  pour  frais  d'ins- 
ipection,  $1,356.10  pour  menues  dépen- 
ses. 

'Ces  chiffres  ne  couvrent  les  dépen- 
ses que  jusqu'au  31  mars  1907. 

11  y  a  encore  une  période  de  18  mois 
pour  laquelle  nous  n'avons  pas  encore 
de  chiffres. 


La  réforme  du  service  civil 

Xo.  102.— 26  mai  190S  (Voir  Proc- 
Verb.,  page  1016.) 

A  la  motion  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  des  subsides,  M.  Fos- 
ter  propose,  comme  amendement   : 

"  Que  tous  les  mots  après  "  Que,'* 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants  :— "  le  système  du  service 
civil  devrait  être  basé  uniquement  sur 
le   mérite   et   le  caractère,   et    que  les 

nominations  devraient  être  faites 
parmi  des  candidats  dont  la  compé- 
tence aurait  été  établie  au  moyen  de 
concours  sous  la  direction  d'une  com- 
mission du  service  civil  indépendante 
de  tout  parti." 

Amendement  perdu  sur  un  vote  de 
:\<t  contre  72. 


Soit    un    total    de.      .     .     .$789,617.40 
Retranchant    les  avances..    .     80,70189 


on   a  donc   payé $706,852.61 

pour    15,800   carabines   coû- 

tant 395,000.00 


c'est-à-dire    que $918,852.3] 

ont  été  avancées  à  la  compagnie  d'une 
manière  illégale. 


La  nomination  de  Chariier 

Xo.  10B.— 10  juin  1908  (Voir  Proc- 
Yerb.   page   1095..) 

Le  20  mai  la  Cliambre  avait  adopté 
un  rapport  du  comité  des  Débats 
(page  !«>:;>  qui  se  lisait  comme  suit 
(page  988  :  ) 

Votre  comité  recommande  que  E. 
Chariier  qui  a  été  employé  en  qualité 
de  correcteur  d'épreuves  dans  le  per- 
sonnel des  traducteurs  des  Débats,  soit 
nommé  traducteur  aux  appointements 
annuels  de  $2,000,  et  que  Rodolphe  Gi- 
rard soit  nommé  pour  le  remplacer  en 
qualité  de  correcteur  d'épreuves  aux 
appointements    de  $1,500  par   année." 

La    Chambre  était  alors  sous  l'im- 
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pression  qu'il  s'agissait  simplement  de 
remplir  une  place  vacante  lorsqu'en 
réalité  ce  rapport  créait  une  place 
nouvelle  qui  était  donnée  à  M.  Char- 
lier  alors  sous  le  coup  d'une  sentence 
judiciaire   pour    libelle    criminelle. 

Ayant  constaté  l'erreur  involontaire 
commise  par  la  Chambre,  M.  Monk, 
pour  la  corriger  proposa  la  motion 
suivante  : 

"  Que  la  résolution  adoptée  par 
cette  Chambre  le  20  mai  dernier,  ap- 
prouvant le  quatrième  rapport  du  co- 
mité des  Débats,  soit  rescindée  ;  que 
le  dit  qiialrième  rapport  du  dit  comité 
soit  renvoyé  au  dit  comité  avec  man- 
dat de  s'enquérir  de  la  nécessité  et 
de  la  demande  d'un  traducteur  addi- 
tionnel et  des  aptitudes  du  dit  E.  Char- 
lier  pour  agir  comme  traducteur  addi- 
tionnel devant  être  nommé  pour  rem- 
plir cette  fonction,  et  aussi  de  s'en- 
quérir des  nouvelles  mesures  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  pour  assurer 
la  traduction  prompte  et  efficace  des 
documents  officiels  de  cette  Chambre." 
Elt  la  question  étant  mise  sur  la 
dite  motion,  elle  est  rejetée  par  un 
vote  de  4:3  contre  94. 


LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Dans  la  Commission  des  !  chemins 
de  fer 

No.  105—30  juin  1908  (Voir  Proc.- 
Verb.  page  1249..) 

La  3e  lecture  du  bill  (INo.  1,18)  Loi 
modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer 
étant  proposée,  Mj'  Monk  propose, 
comme  amendement  : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  mainte- 
nant lu  la  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général  avec 
instruction  d'ajouter  ce  qui  suit  après 
l'article  22  :  — 

"  .Si  le  secrétaire  nommé  n'est  pas 
versé  dans  la  connaissance  des  deux 
langues,  anglaise  et  française,  le  Gou- 
verneur en  conseil  nommera  un  secré- 
taire conjoint  connaissant  parfaite- 
ment la  langue  que  le  secrétaire  ne 
possède  pas  complètement  ;  le  dit  se- 
crétaire-conjoint restera  en  charge 
durant  bon  plaisir  et  sera  domicilié 
dans  la  cité  d'Ottawa.  Les  fonctions 
du  dit  secrétaire-conjoint  seront  dé- 
terminées par  la  commission  confor- 
mément à  l'article  23  de  la  présente 
loi." 

Et  l'amendement  étant  mis  aux 
voix,  il  est  rejeté  par  un  vote  de  26 
contre  89. 


La  juridiction  de  ia  Commission  des 
chemins  de  fer 

No.  104—30  juin  1908  (Voir  Proc- 
Verb.,  page  1248.) 

M.  Northrup  propose  à  -l'acte  des 
chemins  de  fer  un  amendement  à  l'ef- 
fet de  donner  à  la  Commission  des 
chemins  de  fer  le  droit  d'entendre  et 
de  juger  toute  réclamation  au  sujet  de 
la  non  exécution  de  tout  marché, 
obligation  ou  engagement  contracté 
entre  des  parties  intéressées  en  rap- 
port avec  la  construction,  l'entretien 
ou  l'opération  de  tout  chemin  de  fer. 

Amendement  perdu  par  un  vote  de 
36  contre  77. 


Le  tarif  de  deux  centins  par  mille 

No.  100.— 30  juin  1908  (Voir  Proc- 
Verb.  page  1250.) 

La  3e  lecture  du  bill  amendant  l'acte 
des  chemins  de  fer  étant  proposée  de 
nouveau,  M.  Borden  propose,  comme 
amendement  : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
tenant lu  la  troisième  fois  mais  qu'il 
soit  résolu  : — "  Qu'il  est  expédient 
que  le  Bureau  des  commissaires  des 
chemins  de  fer  du  Canada  s'enquiert, 
décide  et  fasse  rapport,  avec  toute  la 
diligence  possible  si  les  taux  stipulés 
dans  les  tarifs-voyageurs  régulateurs 
devraient  être  réduits  ou  non  de  ma- 
nière à  ne  pas  excéder  deux  centins 
par  mille  sur  tous  et  chacun  des  che- 
mins de  fer  en  Canada.  Que  le  gou- 
vernement,  en   vertu  des  dispositions 


47 


d€  la  Loi  des  chemins  de  fer  et  plus 
-spécialement  de  l'article  2-8  de  la  dite 
loi  devrait  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  à  cette  fin." 

amendement  perdu  par  un  vote  de 
ontre  74. 

Les  terres  des  écoles 

No.  107—4  juillet  1908  (Voir  Proc- 
Cerb.,  1264..) 

La  :Je  lecture  du  bill   (No.  181)   Loi 

à  l'effet  de  refondre  et  de  modifier  les 

Ici-  concernant  les  terres  publiques  du 

Canada   étant  proposée,   M.   Schaffner 

■ose  comme  amendement   : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  mainte- 
nant- lu  pour  la  troisième  fois,  mais 
<ïu'il  soit  renvoyé  au  comité  général 
avec  mandat  de  le  modifier  en  prescri- 
vant comme  suit  :  — 

"  Qu'en  attendant  le  transfert  aux 
provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
.chewan  et  de  l'Alberta  de  toutes  les 
terres  fédérales  situées  dans  leurs  li- 
mites respectives,  les  terres  des  éco- 
les et  tous  les  fonds  provenant  de  la 
vente  des  dites  terres  soient  remis 
scus  le  contrôle  et  l'administration 
dites  provinces  respectives  en 
proportion  de  l'intérêt  respectif  qu'el- 
les y  ont,  aussitôt  que  les  dites  pro- 
viuccs  seront  respectivement  prêtes 
à  les  accepter." 

Kit  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  28  con- 

-   58. 

Le  bill  Lancaster 

No.  108—  7  juillet  1008  (Voir  Proc- 
Verb.  page  1298). 

A    la    motion    que    la    ("a. uni): 

-  en  comité  des  subsides,  M.  Lau- 
caster  popose,  comme  amendement    : 

"  Que  tous  les  mots  après  le  mot 
"  Que  "  soient  retranchés  et  rempla- 
par  les  suivants  :—  "  l'ordre  No. 
HO  das  bills  et  ordres  publics  :  Prise 
en  considération  de  l'amendement  fait 
par  le  Sénat  au  Bill  (No.,  li)  Loi  por- 
tant modification  de  la  \xn  des  che- 
mins de  fer, — soit  maintenant  appelé 
délibéré." 

Et  la  question  étant  mise,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  un  vote  de  42  con- 
tre 83. 


L'accusation  Hoâgins 

No.  100.— S  juillet  1908  (Voir  Proc- 
Verb.  page  1311..) 

Le  major  Hodgins,  employé  comme 
ingénieur  sur  le  Transcontinental, 
dans  le  district  F.  avait  porté  contre 
la  Commission  de  ce  chemin  de  fer, 
de<:  accusations  spécifiques  au  Sujet 
de  la  classification  exagérée  des  terres 
dans  les  coupes  et  les  remblais,  d'al- 
iouances  excessives  et  de  paiements 
irréguliers  par  les  commissaires  aux 
entrepreneurs. 

Des  accusations  semblables  furent 
formulées  par  ut  au  nom  de  la  Compa- 
gnie du  (irand-Tronc-racifique. 

Une  enquête  parlementaire  eut  lieu 
au  cours  de  laquelle  le  major  Hod- 
gins retira  les  accusations  qu'il  avait 
portées. 

I>a  majorité  du  comité  fit  rapport  à 
la  Chambre  concluant  que  si  des  ques- 
tions étaient  soulevées  au  sujet  de  la 
classification  elles  devraient  être  déci- 
par  les  tribunaux. 

Parlant  des  accusations  portées 
pour  et  au  nom  du  Crand-Tronc-Paci- 
fique  la  minorité  du  comité  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  déclare  que  ces 
accusations  comportent  le  paiement 
de  sommes  exagérées  et  énonmies  à 
même  les  fonds  publics  et  sont  d'un 
sérieux  intérêt  pour  ce  pays.  Ces  accu- 
sations comprennent  non  seulement 
oeil  os  faites  pa<-  1*  malo*  Uo1<rins 
mais  d'autres  plaintes  spécifiques  et 
plus  graves  de  nature  et  description 
similaires  :  ef  non  seulement  pour  la 
période  mentionnée  par  le  major  TTod- 
giiW  mais  jusqu'à  la  date  de  l'ordre  de 
renvoi  au  ro-njrô  <•  t/M  ^tes  plain- 
tes et  accusations,  dit  la  moUion 
de  M.  Lennox,  rentrent  dans 
limites  de  l'ordre  en  vertu  duquel  vo- 
tre comité  a  conduit  cette  enquête  et 
devraient  être  étudiées  par  lui. 

Kn    conséquence,   votre   comité  pré-* 
sente  humblement  ïe  présent  rapport 
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et  recommande  que  l'objet  de  l'enquête 
soit  soumis  de  nouvel  au  comité  avec 
instruction  de  poursuivre  ses  investi- 
gations jusqu'à  ce  qu'elles  soient  com- 
plétées." 

iM.  Lennox  propose  l'adoption  du 
rapport  de  la  minorité  comme  amende- 
ment, lequel  est  perdu  par  un  vote  de 
53  contre  98. 


Reserve  des  terres  pour  l'éducation 
supérieure  dans  l'ouest 

No.  110—8  juillet  1008  (Voir  Proc- 
Verb.  page  1314..) 

La  3e  lecture  du  bill  (No.  181)  Loi 
à  l'effet  de  refondre  et  de  modifier  les 
lois  concernant  les  terres  publiques 
fédérales  étant  proposée,  M.  ïiatoe  pro- 
pose, comme  amendemnet  : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  main- 
tenant lu  la  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général  avec 
mandat  de  l'amender  en  prescrivant  : 

"  Que  le  Gouverneur  en  conseil  ins- 
tituera sans  délai  les  investigations 
qui  seront  jugées  nécessaires  en  vue 
de  constater  quelles  étendues  de  terres 
fédérales  dans  chacune  des  provinces 
de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  de- 
vraient être  réservées  pour  des  fins 
d'éducation  supérieure,  dans  le  but  de 
réserver,  destiner  et  transférer  aux 
dites  provinces  respectives  les  dites 
terres  jugées  nécessaires  pour  les  fins 
susdites." 

Et  la  question  étant  mise,  le  dit 
amendement  est  rejeté  par  un  vote 
de    30  contre  65. 


No.  110  bis  Par  une  même  division 
de  39  contre  <85  l'amendement  suivant 
proposé  par  M.  Herron  au  même  bill 
est  rejeté  : 

"  Que  le  dit  bill  ne  soit  pas  mainte- 
nant lu  la  troisième  fois,  mais  qu'il 
soit  renvoyé  en  comité  général  afin 
d'amender  l'article  16  et  autres  arti- 
cles de  même  portée  du  dit  bill  en  pres- 
crivant que  le  fait  de  résidence  de 
l'épouse  ou  de  la  famille  de  tout  ins- 
crit pour  un  homestead  peut  être  ac- 
cepté comme  équivalant  à  la  résidence 
de    l'inscrit    lui-même,    subordonné- 


ment  aux  règlements  qui  seront  néces- 
saires ou  convenables  afin  d'assurer 
un   établissement   permanent." 

Et  la  question  étant  mise  l'amende- 
ment est  rejeté,  sur  la  même  division 
comme  ci-dessus. 


Le  Ail  Red  Une 

Nos.  111  et  112.--9  juillet  U90S  (Voir 
Proc.-Verb.  page  1324.) 

Sir  Wilfrid  propose  : 

"  Que  attendu  que  lors  de  la  Confé- 
rence impériale  qui  a  eu  lieu  récem- 
ment dans  la  cité  de  Londres,  la  réso- 
lution suivante  a  été  adoptée  à  l'uani* 
mité    :  — 

"  Que  cette  conférence  est  d'avis 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Empire 
que  ses  différentes  parties  soient  re- 
liées, autant  que  faire  se  peut,  par 
les  meilleurs  moyens  possibles  de 
communication  en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  malles,  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  et  qu'à  cette  fin  il 
est  expédient  que  la  Grande-Bretagne 
soit  reliée  au  Canada,  et  par  le  Ca- 
nada, avec  l'Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande  par  le  meilleur  service  possi- 
ble, à  un  coût  raisonnable  ;  que  pour 
mettre  à  exécution  le  projet  ci-dessus, 
les  ressources  financières  nécessaires 
devraient  être  fournies  par  la  Grande- 
Bretagne,  le  Canada,  l'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande  en  proportion  équi- 
table." 

"  Il  soit  Résolu— (Qu'il  est  à  désirer 
que  des  mesures  soient  prises  aussitôt 
que  possible  pour  obtenir  les  résul- 
tats visés  par  la  dite  résolution. 

"  Il  soit  de  plus  Résolu, — Que  cette 
Chambre  approuve  par  les  présentes 
les  termes  de  la  dite  résolution,  affir- 
mant que  le  Canada  est  prêt  à  assu- 
mer sa  part  raisonnable  des  obliga- 
tions financières  nécessaires. 

"  Et  qu'il  soit,  en  outre,  Résolu.— 
Que  cette  Chambre  est  d'avis  qu'il  est 
à  désirer  que  les  gouvernements  de 
l'Australie,  du  Canada  et  de  la  Nou- 
velle-Zélande conviennent  ,avec  le 
moins  de  délai  possible,  d'un  plan  dé- 
fini pour  mettre  à  exécution  les  termes 
de  la  dite  résolution  de  la  Conférence 
impériale — le  dit  plan  devant  être  sou- 
mis à  la  considération  du  Parlement 
impérial  et  des  parlements  coloniaux. 

"  Et  la  question  étant  mise  sur  la 
dite  motion." 
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